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PRÉFACE 


Da/?s  /e  petit  Traité  que  nous  offrons  aujourd’hui  au  public , 
noüs  n’avons  pas  visé  à introduire  toutes  les  connaissances  que 
doit  posséder  un  bon  comptable;  nous  nous  sommes  seulement 
appliqué  à présenter  sous  la  forme  la  plus  claire  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  former  un  bon  teneur  de  livres . 

Nous  avons  pris  comme  plan  de  notre  ouvrage  les  matières 
à enseigner  dans  les  Écoles  primaires  supérieures. 


Ce  livre  étant  ainsi  destiné  plus  spécialement  à des  enfants 
de  treize  à seize  ans,  nous  nous  sommes  efforcé  de  traiter 
chaque  question  aussi  simplement  que  possible.  Chaque  fois  qu’un 
livre,  un  compte  ou  un  document  quelconque  pouvait  avoir 
plusieurs  variantes,  nous  nous  sommes  attaché  à la  meilleure 
de  ces  formes,  évitant  ainsi  les  modèles  variés  au  milieu  desquels 
l’enfant  est  incapable  de  fixer  son  choix. 


Dans  un  complément  nous  avons  ajouté  à ce  Traité  un  résumé 
des  matières  que  l’élève  des  Écoles  primaires  supérieures  doit 
voir  en  troisième  et  quatrième  années,  sur  les  notions  de  droit 
commercial. 


Tel  qu’il  est,  ce  petit  ouvrage  comprend  le  bagage  nécessaire 
à un  teneur  de  livres  et  les  notions  les  plus  indispensables  à un 
^ comptable. 

Toutefois,  malgré  les  soins  que  nous  g avons  apportés,  notre 
Traité  peut  laisser  à désirer  sur  certains  points,  et  en  le  recom- 
4 mandant  à l’attention  de  nos  collègues,  nous  les  prions  de  nous 
; communiquer  leur  appréciation.  Nous  serons  heureux  de  recueillir 
''z  les  critiques  qu’il  aura  pu  soulever,  afin  de  nous  permettre 
d’améliorer  les  éditions  ultérieures . 
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DEUX  ANNÉES 

DE 

COMPTABILITÉ 

DANS  L’ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR 


PREMIÈRE  PARTIE 

COMMERCE 


CHAPITRE  I 

COMMERCE  ET  COMMERÇANTS 


SECTION  I 

Différentes  sortes  de  commerce. 

1.  Définition  clu  commerce.  — Le  commerce 
consiste  dans  l’échange,  la  transformation  et  le  trans- 
port des  marchandises  ou  denrées,  des  monnaies,  des 
valeurs  mobilières  et  des  services,  le  tout  en  vue  de 
réaliser  des  bénéfices. 

2.  Divisions  : commerce  de  gro§,  demi-gros 
et  détail;  — commerce  intérieur  et  commerce 
extérieur.  — Suivant  l’importance  des  affaires,  le 
commerce  se  divise  en  commerce  de  gros , demi-gros  et 
détail . 
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Au  point  de  vue  géographique,  le  commerce  se  divise 
en  commerce  intérieur  et  commerce  extérieur. 

Le  commerce  intérieur  est  celui  qui  se  fait  entre 
habitants  d’un  même  pays. 

Le  commerce  extérieur  est  celui  qui  se  fait  entre 
nabitants  de  pays  différents. 

Le  commerce  extérieur  se  subdivise  lui-même  en 
importation , exportation  et  transit. 

3.  Importation.  — L’ importation  consiste  dans 
rintroduction  en  France,  de  marchandises  provenant 
de  l’étranger  ou  des  colonies. 

4.  Exportation.  — L'exportation  consiste  dans 
l’expédition  à l’étranger,  ou  aux  colonies,  de  marchan- 
dises provenant  de  France. 

5.  Transit.  — Le  transit  consiste  dans  le  transport 
à travers  la  France  de  marchandises  provenant 
de  l’étranger,  à destination  de  l’étranger,  ce  trans- 
port étant  effectué  sans  que  la  marchandise  ait  à 
payer  de  droits  de  douane  à l’entrée  et  à la  sortie  de 
France. 

A l’exception  de  quelques  commerces  dont  l’État  s’est 
réservé  le  monopole,  tels  que  : le  commerce  du  tabac, 
des  allumettes,  le  transport  des  dépêches,  etc.,  tous  les 
commerces  sont  permis,  s’ils  ne  sont  pas  contraires 
aux  lois. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  opérations,  le  com- 
merce se  divise  en  quatre  grandes  branches  : l’indus- 
trie, le  négoce , la  banque  et  les  entreprises . 


SECTION  II 

Différentes  sortes  de  commerçants 
et  intermédiaires. 

6.  DéfÏBiition  du  commerçant.  — L’article  1er  du 
Code  de  commerce  définit  les  commerçants  : « Ceux  qui 
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exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profes- 
sion habituelle.  » 

7.  Actes  cle  commerce.  — Par  les  articles  632  et 
633,  le  même  code  énumère  les  actes  de  commerce.  Ils 
consistent  principalement  en  : achat , vente  ou  location 
de  marchandises,  entreprises  de  manufacture , commis- 
sion et  transport , opérations  de  banque  et  locations  de 
services. 

Tout  individu  capable  de  contracter  peut  faire  le 
commerce...  11  en  résulte  que  : 

L’interdit  ne  pourra  pas  faire  de  commerce; 

Le  mineur  ou  la  femme  mariée  ne  pourra  le  faire  que 
sous  certaines  conditions. 

A ces  exceptions,  il  faut  ajouter  : les  fonctionnaires 
de  VÉtat,  les  avocats , avoués , huissiers , notaires,  qui  ne 
peuvent  faire  aucun  commerce,  les  membres  du  parle- 
ment à qui  certains  commerces  sont  interdits. 

Les  commerçants  seuls  peuvent  être  mis  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire. 

8.  Obligations  du  commerçant.  — Le  commer- 
çant doit  : 

1°  Être  majeur  (ou  mineur  émancipé  et  autorisé); 

2°  Payer  patente  ; 

3°  Tenir  des  livres; 

4°  Dresser  un  inventaire  annuel; 

5°  Faire  publier  un  extrait  de  son  contrat  de  mariage 
ainsi  que  des  jugements  prononçant  divorce  ou  sépara- 
tion de  biens; 

6°  S’il  suspend  ses  paiements,  déposer  dans  les  quinze 
jours  son  bilan  au  tribunal  de  commerce  et  demander 
sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ou  en  faillite. 

9.  Avantages  du  commerçant.  — Il  est  électeur 
et  éligible  au  tribunal  de  commerce  et  aux  chambres  de 
commerce. 

Il  est  dispensé  du  bon  ou  approuvé  au-dessus  de  sa 
signature  sur  les  effets  non  écrits  de  sa  main. 

10.  Divisions  : commerçants  proprement  dits 
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et  intermédiaires  de  commerce.  — Les  commer- 
çants au  sens  légal  du  mot  se  divisent  en  commerçants 
proprement  dits  et  en  intermédiaires  de  commerce. 

Les  commerçants  proprement  dits  gèrent  les  quatre 
grandes  branches  du  commerce,  industrie , négoce , 
banque  et  entreprises.  Ce  sont  : 

Le  fabricant  ou  industriel  pour  l’industrie; 

Le  négociant  et  le  marchand  pour  le  négoce; 

Le  banquier  pour  la  banque; 

L'entrepreneur  pour  la  location  des  services. 

Les  principaux  intermédiaires  sont  : les  agents  de 
change,  coulissiers,  remisiers, commissionnaires  en  mar- 
chandises, commissionnaires  en  transports,  courtiers 
en  marchandises , courtiers  maritimes , courtiers  d'assu- 
rances maritimes,  représentants , entrepositaires,  etc . 

11.  Fabricant.  — Le  fabricant  est  celui  qui  vend  la 
matière  première,  après  l’avoir  transformée  en  produits 
plus  aptes  à satisfaire  nos  besoins  et  appelés  produits 
fabriqués. 

12.  Négociant.  Marchand.  — Le  négociant  et  le 
marchand  vendent  les  marchandises  dans  l’état  où  ils 
les  ont  achetées. 

Le  négociant  achète  et  vend  les  marchandises  par 
grandes  quantités.  On  l’appelle  aussi  marchand  en  gros. 

Le  marchand  achètp  en  gros  au  négociant  pour 
revendre  par  quantités  moindres,  soit  à un  autre  com- 
merçant, soit  à un  consommateur.  On  l’appelle  suivant 
le  cas  marchand  en  demi-gros  et  marchand  au  détail 
ou  détaillant. 

13.  Bancpiicr.  — Le  banquier  est  un  commerçant 
qui,  au  lieu  d’opérer  sur  des  marchandises  ordinaires, 
opère  sur  des  monnaies  et  effets  de  commerce. 

14.  Entrepreneur.  — L 'entrepreneur  est  un  com- 
merçant qui,  moyennant  une  rémunération,  se  charge 
de  rendre  à une  autre  personne  un  service  convenu,  tel 
que  transporter  une  marchandise  d’un  lieu  à un  autre. 

15.  Entrepreneurs  de  transports.  — On  appelle 
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entrepreneurs  de  transports  ou  transporteurs , des 
commerçants  qui  se  chargent  du  transport  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises. 

Les  principaux  entrepreneurs  de  transports  sont  : les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  d’omnibus,  les  arma- 
teurs, les  bateliers,  etc.  Ils  sont  responsables  des  objets 
qu’ils  transportent. 

16.  Afina-teiirs.  — On  appelle  armateurs  des  négo- 
ciants qui  arment  des  navires,  c’est-à-dire  qui  les 
munissent  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  navi- 
guer, recrutent  l’équipage,  choisissent  le  capitaine,  etc. 

Aujourd’hui  les  armateurs  sont  le  plus  souvent  de 
puissantes  compagnies. 

17.  A§sureur§.  — Ce  sont  des  capitalistes  qui, 
moyennant  une  prime,  prennent  à leur  charge  des  ris- 
ques quelconques  : « Risques  d’incendie,  d’accident, 
de  mort,  risques  maritimes,  etc...  » Ce  sont  ordinaire- 
ment des  compagnies  anonymes  disposant  d’énormes 
capitaux.  Il  existe  aussi  des  assurances  mutuelles. 

18.  Agrcnts  de  elismg'e.  — Les  agents  de  change 
sont  des  intermédiaires  officiels  et  obligés  pour  l’achat 
et  la  vente  de  toutes  les  valeurs  mobilières  cotées  à la 
Bourse  : rentes,  actions,  obligations,  délégations,  parts , 
bons , etc. 

Pour  être  agent  de  change,  il  faut  : 

1°  Être  Français  ; 

2°  Avoir  vingt-cinq  ans  accomplis;  1 

3°  Jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques; 

4°  Fournir  un  certificat  de  capacité  et  d’honorabilité; 

5°  Prêter  serment; 

6°  Fournir  un  cautionnement; 

7°  Ne  pas  être  dans  un  des  cas  d’exclusion  indiqués 
à l’article  85  du  code  de  commerce. 

L’agent  de  change  doit  tenir  un  carnet  de  toutes  les 
opérations  qu’il  accomplit  et  doit  garder  secret  le  nom 
de  ses  clients.  Il  ne  peut  être  mis  en  faillite  sans  être 
déclaré  banqueroutier. 
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19.  Coulissiers.  — On  appelle  coulissiers  des  inter- 
médiaires officieux  qui  font  les  mêmes  opérations  que 
les  agents  de  change.  Ils  sont  tolérés,  mais  non 
reconnus  par  la  loi. 

20.  Remisiers.  — Les  remisiers  sont  des  intermé- 
diaires qui  recrutent  des  clients  pour  le  compte  d’un 
agent  de  change  ou  d’un  coulissier.  Ceux-ci  leur  aban- 
donnent en  retour  une  commission. 

21.  Courtiers  en  marclmndises.  — Ce  sont  des 
intermédiaires  qui,  moyennant  une  commission  ap- 
pelée courtage,  mettent  en  relations  acheteur  et  ven- 
deur, constatant  les  cours  sans  jamais  s’engager  eux- 
mêmes. 

Avant  le  1er  janvier  1867,  les  courtiers  en  marchan- 
dises étaient  des  officiers  publics  investis  d’un  mono- 
pole. Ce  monopole  a été  aboli  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1866. 

22.  Courtiers  inscrits.  — Il  existe  pourtant  des 
courtiers  privilégiés,  ce  sont  les  courtiers  assermentés 
ou  courtiers  inscrits.  On  désigne  sous  ce  nom  des 
courtiers  inscrits  sur  une  liste  dressée  par  le  tribunal 
de  commerce.  Ils  sont  seuls  chargés  des  ventes  publi- 
ques, aux  enchères  et  en  gros,  de  marchandises  neuves, 
rédigent  la  cote  et  expertisent  les  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux  et  destinées  à être 
warrantées. 

Pour  être  courtier  inscrit  il  faut  : 

1°  Être  Français; 

2°  Ne  pas  avoir  fait  faillite  ou  être  réhabilité; 

3°  Justifier  de  sa  moralité  et  de  sa  capacité  profes- 
sionnelle; 

4°  Payer  un  droit  qui  ne  peut  excéder  3 000  francs. 

23.  Courtiers  maritimes.  — Les  courtiers  mari- 
times, appelés  aussi  interprètes  et  conducteurs  de 
navires , sont  chargés  du  courtage  des  affrètements  et 
locations  de  navires.  Ils  constatent  le  taux  du  fret  ou 
nolis  et  ont  seuls  le  droit  de  traduire  en  français  les 
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pièces  de  bord  nécessaires  à la  douane  et  écrites  dans 
une  langue  étrangère,  qu’ils  ont  prouvé  connaître. 

Ce  sont  des  officiers  ministériels  jouissant  d’un  mono- 
pole. Ils  doivent  acheter  une  charge:  ils  sont  nommés 
par  décret. 

24.  Courtiers  d’assurances  maritimes.  — Ce 

sont  des  officiers  ministériels  chargés  de  négocier  les 
assurances,  d’en  rédiger  les  polices,  d’en  attester  la 
vérité  par  leur  signature  et  de  certifier  le  taux  des 
primes  pour  tout  voyage  de  mer. 

25.  Commissionnaire  en  marcbaiulises.  — Le 
commissionnaire  en  marchandises  est  celui  qui  achète 
ou  vend  en  son  propre  nom,  et  pour  le  compte  d’autrui. 

Il  reçoit  pour  cela  une  rétribution,  appelée  commis- 
sion, de  tant  pour  cent  sur  le  montant  des  affaires 
faites. 

26.  Ducroire.  — Il  est  dit  ducroire  lorsqu’il  se  porte 
envers  son  commettant,  garant  du  paiement  de  ce  qu’il 
a vendu. 

Il  reçoit  pour  cela  une  commission  supplémentaire 
appelée  également  ducroire . 

27.  Facteurs  aux:  halles.  — Ce  sont  des  intermé- 
diaires chargés  de  vendre  dans  les  halles  les  produits 
qui  leur  sont  expédiés,  ou  d’acheter  pour  le  compte  de 
leurs  commettants. 

28.  Magrasiulers.  — Ce  sont  des  propriétaires  de 
magasins  qui  reçoivent,  moyennant  un  droit  de  magasi- 
nage, les  marchandises,  matières  premières  ou  objets 
fabriqués,  que  les  négociants  ou  industriels  veulent  y 
déposer. 
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CHAPITRE  II 

ÉCHANGES  ET  DOCUMENTS  RELATIFS 
AUX  ÉCHANGES 

SECTION  I 
Échanges. 

29.  Déftaiition  de  l’éeliangre.  — L’échange  est  un 
contrat  par  lequel  deux  personnes  se  donnent  respec- 
tivement une  chose  pour  une  autre. 

Si  les  marchandises  ainsi  échangées  sont  quelconques, 
l’échange  est  dit  échange  en  nature  ou  troc . 

Le  troc  , encore  employé  chez  les  peuples  peu 
civilisés , est  devenu  rapidement  incommode.  Pour 
remédier  à ses  inconvénients,  les  peuples  civilisés  ont 
inventé  la  monnaie,  c’est-à-dire  choisi  une  marchan- 
dise dont  la  valeur  est  prise  pour  commune  mesure 
dans  l’évaluation  de  la  valeur  des  diverses  marchan- 
dises, et  que  l’on  peut  par  conséquent  facilement  échan- 
ger contre  toutes  les  autres  marchandises. 

L’or  et  Yargent  ont  été  choisis  comme  monnaies  et 
l’échange  de  marchandises  contre  de  la  monnaie  prend 
le  nom  d’échange  commercial. 

30.  Achat-vente.  — On  appelle  achat-vente  l’opé- 
ration de  commerce  par  laquelle  deux  personnes  s’en- 
gagent, l’une  à livrer  une  chose  : marchandise , valeur 
mobilière  ou  immobilière , denrée , etc....;  l’autre,  à en 
prendre  livraison  et  à payer  le  prix  convenu. 

Cette  opération  prend  le  nom  d'achat  si  on  la  consi- 
dère par  rapport  à la  personne  qui  s’engage  à payer  le 
prix  et  que  l’on  nomme  acheteur.  Elle  prend  le  nom  de 
vente  si  on  la  considère  par  rapport  à la  personne  qui 
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s’engage  à livrer  la  marchandise  et  que  l’on  nomme 
vendeur. 

31.  Différentes  sortes  de  vente.  — Suivant  que  la 
livraison  de  la  marchandise  et  le  paiement  ont  lieu  au 
moment  de  la  vente  ou  à une  époque  ultérieure,  on  dis- 
tingue trois  espèces  de  vente  : au  comptant , à crédit , 
à terme. 

32.  Vente  mi  comptant.  — La  vente  est  dite  au 
comptant  si  l’acheteur  prend  livraison  de  l’objet  de  la 
vente  et  en  paye  le  prix  au  moment  même  de  la  vente, 

33.  Vente  à crédit.  — La  vente  a lieu  à crédit  quand 
les  marchandises  sont  livrées  au  moment  de  la  vente  et 
ne  doivent  être  payées  que  plus  tard  à une  époque  con- 
venue. 

34.  Vente  à terme.  — La  vente  est  dite  à terme , 
lorsque  la  livraison  et  le  paiement  ne  doivent  avoir  lieu 
qu’à  une  époque  déterminée  et  postérieure  à la  vente. 

Ces  trois  modes  de  vente  se  subdivisent  eux-mêmes 
en  un  grand  nombre  d’espèces  de  vente,  suivant  les  con- 
ventions relatives  au  mode  de  livraison  et  de  paiement. 

SECTION  II 

Documents  relatifs  aux  échanges. 

35.  Définition.  — On  appelle  documents  des  écrits 
destinés  à constater  les  conventions  faites  entre  l’ache- 
teur et  le  vendeur,  ou  la  réalisation  de  tout  ou  partie 
de  ces  conventions. 

Ces  documents  doivent  être  établis  de  façon  à per- 
mettre à chacune  des  parties  de  faire  la  preuve  des  con- 
ventions. Pour  cela,  ils  sont  établis  en  autant  d’exem- 
plaires que  de  parties  au  contrat,  ou  bien  chaque  partie 
garde  une  copie  des  documents  qu’elle  envoie  à l’autre, 
ce  qui  se  fait  : soit  en  recopiant  le  document  au  copie 
de  lettres,  soit  en  détachant  ce  document  d’un  registre 
à souches,  sur  lequel  se  trouvent  reproduites  les  prin- 
cipales mentions  du  volant. 
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Nous  allons  étudier  les  différents  documents  employés, 
dans  l’ordre  où  ils  se  présentent  lors  d’une  opération 
commerciale. 

36.  Ordre  d*acliat  — C’est  une  note  remise  par  un 
commerçant  à un  commissionnaire  , pour  le  charger 
d’acheter  d’ordre  et  pour  compte  les  marchandises 
détaillées  dans  la  note. 

37.  Ordre  de  vente.  — C’est  une  note  remise  par 
un  négociant  à un  commissionnaire,  pour  le  charger 
de  vendre  d’ordre  et  pour  compte,  les  marchandises  à 
lui  expédiées  et  détaillées  dans  la  note. 

38.  Hou  de  commission.  — On  appelle  bon  de  com- 
mission une  note  écrite  et  signée  par  l’acheteur  sur 
laquelle  celui-ci  fait  sa  commande  au  vendeur. 

Exemple  : 


AMEUBLEMENTS  COMPLETS 

Rapporter  la  présente  en  livrant. 

MENUISERIE  d’art 

— MOREL  et  Cie 

Installation  de  Bureaux 

78,  Rue  du  Sentier 

Spécialité 


de 

MEUBLES  DE  FANTAISIE 


Paris,  le  7 novembre  1897. 
Commis  à MM.  Schmidt  pour 


No  3825.  être  livré  le  25  novembre . 


N°s 

d’ordre 

DÉTAIL 

PRIX 

835 

1 

Buffet  noyer  ciré  de  lm,40.  . . . 

422 

1 

Table  unie  130x115.  Tournage 

clu  buffet 

483 

8 

Chaises  assorties 
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39.  Facture.  — On  appelle  facture  une  note  détaillée 
des  marchandises  vendues  avec  les  conditions  de  vente, 
de  paiement,  et,  s’il  y a lieu,  de  transport,  que  le  ven- 
deur remet  à son  acheteur. 

Il  y a lieu  de  distinguer  : 

1°  La  facture  de  place  ou  facture  simple,  qui  constate 
la  vente  et  la  livraison  des  marchandises  livrées  sur  la 
place  du  domicile  du  vendeur  ; 

2°  La  facture  d’expédition,  qui  constate  la  vente  et  la 
livraison  de  marchandises  expédiées  sur  une  place  autre 
que  celle  du  domicile  du  vendeur; 

3°  La  facture  à la  commission  envoyée  par  un  com- 
missionnaire à son  commettant. 

Les  deux  premiers  genres  ne  diffèrent  que  par  ce  fait, 
que  le  deuxième  indique  le  mode  de  transport  et  le  lieu 
de  paiement  qui  n’ont  pas  lieu  de  figurer  dans  le  pre- 
mier. 

La  facture  d’expédition  et  la  facture  simple  se  divisent 
en  deux  parties  : 

1°  L’en-tète; 

2°  Le  corps. 

En-tète.  — L’en-tête  comprend  : 

1°  Le  lieu  et  la  date  de  la  yente; 

2°  Le  nom  et  l’adresse  du  vendeur; 

3°  Le  nom  et  l’adresse  de  l’acheteur,  précédé  ou  suivi 
du  mot  doit  ; 

4°  Si  la  vente  est  faite  avec  ou  sans  escompte; 

5°  L’époque  du  paiement; 

6°  Le  lieu  du  paiement  ; 

7°  Le  mode  d’expédition; 

8°  Aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  voyage  la  mar- 
chandise. 

Si  la  facture  est  pour  la  même  place  on  supprime  les 
mentions  inutiles  6°,  7°,  8°. 

Corps.  — Le  corps  de  la  facture  est  le  tableau  qui  en 
remplit  la  partie  inférieure. 

Il  contient  : 
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1°  Les  marques,  numéros  et  nombre  de  colis; 

2°  Les  quantités,  espèces  et  qualités  des  marchan- 
dises ; 

3°  Le  prix  par  unité; 

4°  Le  prix  total  par  chaque  espèce  de  marchan- 
dises ; 

5°  Le  total  général, 
et,  s’il  y a lieu, 

6°  L’escompte  à retrancher, 

7°  Le  net  à payer. 


40.  Modèle  fie  facture  simple* 


AMEUBLEMENTS  COMPLETS  MOREL  ET  G*6 

menuiserie  d’art  TS,  Rue  du  Sentier 


Spécialité 

dc  Doit  : Monsieur  Perrin , E.  v. , les 

meubles  de  fantaisie  marchandises  suivantes  payables 
au  comptant . Escompte  10  et  2 °/0. 


Paris . 10  ianinp.r  1897. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

835 

1 

Buffet  noyer  ciré  de  lm,40 

410 

» 

422 

1 

Table  anse  de  panier,  ceinture  unie, 

130x115,  4 allonges,  tournage  du 
buffet 

195 

>t 

483 

8 

Chaises  68  bis  noyer  ciré  assorti,  gar- 

nies à pelote,  couvertes  cuir,  clous 
nickelés,  à 28  fr 

224 

„ 

829 

„ 

Escompte  10  %. 

82 

90 

746 

10 

- 2 0/0. 

14 

90 

Net  à payer. 

731 

20 
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41.  Modèle  de  facture  d’expédiiion. 


ÉPICERIE  EN  GROS 


DENREES  COLONIALES 


MOREL  ET  Ci( 

78,  Rue  du  Sentier 


Spécialité 

de 


Doit  : Monsieur  Bernard , 
négociant  à Chaumont , les  mar - 
thés  et  de  cafes  ckandises  suivantes  à lui  expédiées 
par  chemin  de  fer , petite  vitesse , 
à ses  frais,  risques  et  périls , payables  dans  Paris 
à 30  jours  sous  escompte  de  2 °/0. 


POIDS 

runo,vc  / 1/  llusc i/iL/i  e i ou i . z 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

MARQUES 

N°s 

BRUT 

Kg 

E M 

1 

58 

500 

G 

2 

59 

» 

3 

59 

» 

* 

176 

500 

Tare  2 o/o 

3 

500 

Poids  net. 

173 

» 

Café  Santos  à 350  fr.  les  100  kos 

605 

50 

4 

80 

500 

Tare. 

9 

500 

Poids  net. 

71 

„ 

Savon  Marseille  blanc,  les 

100  kos,  78  fr 

55 

40 

660 

90 

Escompte  2 %. 

13 

20 

Net,  valeur  au  10  janv.  1898. 

647 

70 

— 

== 

Les  énonciations  de  l’en-tète  doivent  être  faites  avec 
soin,  car  elles  fixent  les  responsabilités  en  cas  de  perte 
ou  d’avarie  de  la  marchandise. 

La  désignation  du  lieu  de  paiement  fixe  le  tribunal 
compétent  en  cas  de  litige.  Le  lieu  du  paiement  est 
ordinairement  le  domicile  du  vendeur. 
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Les  marques  sont  des  lettres,  ordinairement  les  ini- 
tiales du  vendeur  ou  de  l’acheteur,  qui  sont  reproduites 
sur  tous  les  colis  d’un  même  envoi. 

Les  numéros  servent  à distinguer  les  uns  des  autres 
les  colis  d’un  même  envoi. 

42.  Escompte.  — L’escompte  est  de  deux  sortes  : 

1°  L 'escompte  sur  facture  ou  escompte  du  commerce, 
qui  est  une  réduction  de  tant  pour  cent  sur  le  prix  des 
marchandises,  consentie  par  le  vendeur  à son  acheteur. 
Il  varie  avec  la  nature  des  marchandises  et  est  réglé 
par  les  usages  du  commerce. 

2°  V escompte  de  caisse , calculé  le  plus  souvent  en  un 
tant  pour  cent,  qui  est  bonifié  à l’acheteur  pour  antici- 
pation de  paiement. 

L’escompte  de  caisse  se  calcule  sur  le  montant  de  la 
facture,  après  déduction  de  l’escompte  du  commerce. 

43.  Poids  lîmit.  — On  appelle  poids  brut  le  poids 
de  la  marchandise  y compris  le  poids  de  l’enveloppe. 

44.  Poids  net.  — On  appelle  poids  net  le  poids  de 
la  marchandise  déduction  faite  du  poids  de  l’enveloppe. 

45.  Tare  : tare  réelle,  tare  d’usage,  tare 
légale.  — La  différence  de  ces  deux  poids  constitue 
la  tare . 

Les  tares  se  divisent  en  tares  réelles,  tares  conven- 
tionnelles et  tares  légales. 

Tare  réelle.  — On  appelle  tare  réelle  le  poids  exact 
de  l’enveloppe. 

Tare  conventionnelle  ou  tare  d’usage.  — Si  le  poids 
de  l’enveloppe  n’est  pas  connu  exactement,  on  l’évalue 
d’après  le  mode  habituel  d’enveloppe  de  ces  marchan- 
dises, en  un  tant  pour  cent  du  poids  de  la  marchandise 
fixé  d’après  les  usages  du  commerce. 

Tare  légale.  — Pour  certaines  marchandises  énu- 
mérées dans  la  loi  du  13  juin  1866,  la  tare  est  fixée  par 
cette  loi.  Elle  est  dite  tare  légale. 

46.  Rabais.  — Outre  la  tare,  on  accorde  souvent  sur 
la  facture  d’autres  rabais,  exprimés  en  tant  pour  cent 
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du  poids  de  la  marchandise,  légitimés  par  les  avaries , 
déchets,  altération , ou  qualité  livrée  inférieure  à la 
qualité  achetée.  Ces  rabais  sont  intitulés  : don , sur- 
don, bonification , réfaction. 

47.  Avis  <ie  traite.  — L’czm's  de  traite  est  une  lettre 
écrite  à un  client  débiteur  pour  l’informer  qu’on  a dis- 
posé sur  lui  et  lui  faire  connaître  dans  quelles  conditions 
on  l’a  fait. 

Le  plus  souvent  l’avis  de  traite  s’écrit  en  bas  de  la 
facture;  quelquefois  on  l’envoie  par  lettre  séparée. 

Il  se  libelle  ordinairement  ainsi  : 


Monsieur, 


Paris,  le... 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  nous  avons 
pris  la  liberté  de  disposer  sur  vous  fin  courant,  sans  novation 
ni  dérogation  à la  clause  payable  dans  Paris,  pour  nous  cou- 
vrir du  montant  de  la  présente  facture  s’élevant  à la  somme 
de  647  fr.  70. 

Nous  vous  prions  d’en  prendre  bonne  note  et  de  faire 
honneur  à notre  signature. 

Agréez,  monsieur,  nos  salutations  empressées. 


E.  Morel  et  Cie. 


Ainsi  l’avis  de  traite  ne  détruit  pas  la  mention  payable 
dans  Paris,  et,  en  cas  de  difficultés,  on  reste  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville. 

On  attend  généralement  plusieurs  jours  après  l’envoi 
de  l’avis  de  traite,  avant  de  mettre  l’effet  en  circulation, 
afin  que  le  débiteur  puisse  produire  les  réclamations 
qu’il  pourrait- avoir  à adresser  pendant  que  l’effet  est 
encore  entre  les  mains  du  vendeur,  qui  peut  ainsi  le 
modifier,  quant  à l’échéance  ou  à la  somme,  d’après 
les  observations  de  son  client. 

48.  Relevé  de  factures.  — Lorsqu’un  client  fait  des 
achats  fréquents  et  en  quelque  sorte  réguliers  à une 
maison,  le  vendeur  délivre  une  facture  pour  chaque 
envoi.  11  porte  en  compte  le  montant  de  chaque  facture 
ainsi  que  les  rendus,  et  à époque  fixée,  tous  les  mois, 
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par  exemple,  il  envoie  à son  client  le  relevé  de  toutes 
les  factures  adressées  pendant  la  période  non  réglée. 

Le  relevé  se  compose  comme  la  facture  de  deux  par- 
ties : Yen-tête  et  le  corps. 

Uen-tête  comprend  le  nom  et  l’adresse  du  vendeur, 
le  nom  et  l’adresse  de  l’acheteur  précédés  ou  suivis  du 
mot  doit  et  la  date. 

Le  corps  comprend  la  date  de  chacune  des  factures  du 
mois,  le  montant  de  cette  facture  et,  s’il  y a lieu,  les 
rendus  et  escomptes  de  facture. 

49.  Modèle  d’un  relevé  de  factures. 


ÉPICERIE  EN  GROS 

— MOREL  et  Cie 

DENRÉES  COLONIALES 

78,  Rue  du  Sentier 

Spécialité  

de 

THÉS  ET  DE  CAFÉS  RELEVÉ  DE  FACTURES 


Monsieur  Legros , 45,  rue  Lafciyette , Doit  : 


— rurib,  a ucccruu/ c iov  i . 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

Novembre 

3 

N/,  facture 

123 

50 



10 

— 

342 

40 
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83 

>» 



*24 



125 

10 

— 

29 

— 

112 

25 

786 

25 

A déduire  : Vases  rendus. 

11 

15 

775 

10 

Esc  3%. 

23 

25 

Net  à payer,  Fr. 

751 

85 

— 

Au  reçu  du  relevé,  l’acheteur  vérifie  si  ses  livres  sont 
bien  d’accord  avec  ceux  du  vendeur  et  en  donne  acte  à 
ce  dernier,  qui  fait  encaisser  ce  qui  lui  est  dû. 
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Lorsque  l’acheteur  paie  une  facture  ou  un  relevé  de 
factures,  ceux-ci  doivent  être  acquittés. 

L’acquit  consiste  dans  les  mots  : Pour  acquit , écrits 
par  le  vendeur,  datés  et  signés  par  lui. 

Si  le  montant  de  la  facture  est  supérieur  à 10  francs, 
l’acquit  doit  être  timbré  au  moyen  d’un  timbre-quittance 
de  0,10  aux  frais  de  celui  qui  paye  la  facture. 

Ce  timbre  est  oblitéré.  Pour  cela,  le  payeur  répète  sur 
le  timbre  la  formule  de  l’acquit. 

50.  Facture  a la  commission.  — On  appelle  fac- 
tures a la  commission  les  factures  dressées  par  les  com- 
missionnaires pour  être  remises  à leurs  commettants. 

Elles  se  divisent  en  deux  espèces,  suivant  qu’elles 
sont  dressées  par  des  commissionnaires  à l’achat  ou 
des  commissionnaires  à la  vente.  Ce  sont  : 

1°  Les  factures  d'achat  ou  comptes  d'achat ; 

2°  Les  factures  de  vente  ou  comptes  de  vente. 

51.  Compte  d’aeliat.  — Les  commissionnaires  agis- 
sant en  leur  nom  s’engagent  personnellement.  Les  ven- 
deurs leur  remettent  donc  une  facture  à leur  nom.  A 
leur  tour  ils  remettent  à leur  commettant  une  facture 
qui  contient  la  copie  de  celle  qui  leur  a été  remise  et, 
de  plus,  les  frais  nécessités  par  l’expédition  et  leur 
commission.  C’est  cette  seconde  facture  qui  forme  le 
compte  d'achat. 

Le  compte  d’achat  se  divise  en  3 parties  : Yen-tête, 
le  corps , les  frais. 

L’en-tête  et  le  corps  ne  diffèrent  pas  de  la  facture 
ordinaire. 

Les  frais  faits  par  le  commissionnaire  se  mettent  au 
bas  de  la  facture  et  s’ajoutent  au  montant  de  cette  der- 
nière, ainsi  que  la  commission  et  le  courtage  s’il  y a 
lieu. 

A l’achat,  la  commission  se  prend  sur  le  montant  dé 
l’achat  augmenté  des  frais. 


DEUX  AN.  DE  COMPT. 


% 
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52.  Modèle  d’on  compte  d’aelnat. 


COMMISSION 

EXPORTATION 


PERRIN  et  Cie 

83,  Cours  Belzunce, 

MARSEILLE 


Doit  : Monsieur  Bernard , à Soissons , pour 
achat  fait  pour  son  compte  des  marchandises 
suivantes , payables  dans  Marseille , à 30  jours 
sous  escompte  de  2 °/0,  à lui  expédiées  par  chemin 
de  fer  p.  y.  à ses  frais , risques  et  périls. 


Marseille , 15  décembre  1897. 


PC 

506 

50  caisses  savon  Marseille  lre  quai., 

à 

pesant  brut2.850  kil. 

555 

Tare  2 % 57  — 

Net  . . . 2.793  — à68fr.  les  100 kil. 

1.899 

25 

Escompte  2%. 

38 

» 

1.861 

25 

Frais  : 

Camionnage  et  manutention.  . . 

55 

,, 

Lettres  et  menus  frais 

2 

80 

57 

80 

1.919 

05 

Commission  d’achat  2%  s/  1919,05. 

38 

40 

Net,  valeur  15  janvier  1898.  Fr. 

1.957 

45 

53.  Compte  «le  vente.  — Ce  sont  les  factures  dres- 
sées par  les  commissionnaires  à la  vente  pour  être 
remises  à leurs  commettants. 

Elles  sont  disposées  comme  les  comptes  d’achat, 
mais  les  frais,  au  lieu  de  s’ajouter  au  total  de  la  facture, 
se  retranchent  de  ce  total. 

A la  vente,  la  commission  se  prend  sur  le  montant  de 
la  vente  avant  d’en  avoir  déduit  les  frais. 
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54.  Modèle  d'au  compte  de  veinte. 


MOREL  et  Cie 

78,  Rue  du  Sentier 


Compte  de  vente  et  net  produit  des  mar - 

chandises  ci-après  désignées , vendues  à 30  jours , 
sous  escompte  de  2 °/0,  d'ordre  et  pour  compte  de 
Monsieur  Bernard , négociant  à Marseille . 


MC 

21 

— . x u/  cô  9 / t/  Cvt/C /L'IiLUI  J O d / • 

400  caisses  savon  de  Marseille, 

à 

lre  qualité, 

420 

Pesant  brut  28.650  kg. 
Tare  6 °/0  1.719  » 

Net  26.931  kg. 
à 68  fr  » les  100  kg. 

18.313 

10 

Esc.  2 % accordé  aux  acheteurs 

366 

25 

Net.  . . . . 

17.946 

85 

17.946 

85 

Fkais  A DÉDUIRE  ' 

Transport  deMarseille  àParis. 

983 

„ 

Manutention 

125 

» 

Lettres  et  menus  frais .... 
Commission  et  ducroire, 

4 

20 

2%  s/  17.946,85  

358 

95 

1.471 

15 

Reste  à votre  crédit,  valeur  ciul 5 janvier. 

16.475 

70 

COMMISSION 

EXPORTATION 


55.  Bon  de  livraison.  — On  appelle  bon  de  livraison 
une  note  qu’un  fournisseur  remet  à son  acheteur,  en 
même  temps  que  les  marchandises  qu’il  lui  livre,  pour" 
lui  permettre  de  vérifier  tout  de  suite  les  articles  livrés 
et  de  contrôler  ultérieurement  la  facture  qui  lui  sera 
envoyée. 

Le  bon  de  livraison  contient  la  nature  et  la  quantité 
des  objets  livrés,  il  n’en  contient  pas  le  prix. 
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En  voici  le  modèle  : 


Papeterie  en  tous  genres  MOREL  ET  Qi( 

78,  Rue  du  Sentier 


Spécialité  de  Registres 


Livré  à Monsieur  Pierre,  123,  boulevard  Malesherbes  . 


Paris,  le  U)  novembre  1 R97 . 

12 

— - 7 ~ ~ ' 

Registres  n°  63. 

15 

Rames  papier  quadrillé. 

10 

— — vergé. 

56.  Bon  tle  réception.  — On  appelle  bon  de  récep- 
tion une  note  qu’un  fournisseur  demande  à son  client 
de  vouloir  bien  signer  au  moment  de  chaque  réception 
de  marchandises,  lorsque  la  facture  de  cet  envoi  ne  doit 
pas  être  dressée  immédiatement,  mais  doit  être  réunie 
aux  factures  d’autres  envois,  pour  être  adressée  à la 
fin  d’une  période  déterminée,  par  exemple  à la  fin  du 
mois. 

Le  bon  de  réception  contient  les  mêmes  mentions  que 
le  bon  de  livraison.  En  voici  le  modèle  : 


Papeterie  en  tous  genres 


MOREL  et  Cie 


Spécialité  de  Registres 


78,  Rue  du  Sentier 


Paris,  le  10  novembre  1897. 

Monsieur  Pierre,  123,  boulevard  Malesherbes, 
reconnaît  avoir  reçu  de  Messieurs  Morel  et  Cie  : 


12 

Registres  n°  63. 

15 

Rames  papier  quadrillé. 

10 

— — vergé. 
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Ce  document  permet  au  fournisseur  de  s’assurer  que 
la  livraison  a bien  été  effectuée  et,  en  cas  de  difficultés 
avec  l’acheteur,  elle  lui  sert  de  pièce  justificative  à 
l’appui  de  sa  facture. 

Le  bon  de  livraison  reste  entre  les  mains  de  l’ache- 
teur. 

Le  bon  de  réception  revient  au  fournisseur  signé  par 
l’acheteur. 

57.  Correspondance  commerciale.  — La  corres- 
pondance commerciale  doit  être  claire,  précise,  concise 
et  ordonnée. 

Pour  cela  il  faut  : 

1°  Écrire  lisiblement  et  bien  chiffrer; 

2°  Éviter  les  mots  à double  sens  et  les  mots  superflus; 

3°  Si  la  lettre  concerne  plusieurs  sujets,  traiter  chacun 
d’eux  dans  un  alinéa  distinct. 

Toutes  les  lettres  écrites  dans  une  maison  de  com- 
merce doivent  être  recopiées  sur  un  registre  spécial, 
obligatoire  au  point  de  vue  de  la  loi.  Le  plus  souvent 
cette  copie  est  faite  à l’aide  d’une  presse  à copier;  on  a 
ainsi  économie  de  temps  et  fidélité  absolue  de  la  copie. 

Les  lettres  reçues,  dès  qu’on  y a répondu,  sont  pliées 
dans  le  sens  de  la  hauteur;  en  haut  on  écrit  le  nom  de 
l’expéditeur,  la  date  de  la  lettre,  celle  de  la  réception  et 
celle  de  la  réponse. 

Elles  sont  mises  dans  un  biblorhapte,  où  on  les  groupe 
par  lettres  alphabétiques,  d’après  le  nom  de  l’expédi- 
teur. 

Au  bout  d’une  période  déterminée,  variant  suivant 
l’importance  de  la  maison,  on  fait  des  liasses  de  toutes 
les  lettres  ainsi  classées  et  on  les  porte  aux  archives. 

Les  télégrammes  se  conservent  comme  les  lettres. 
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CHAPITRE  III 

RÈGLEMENT  DES  ÉCHANGES 


SECTION  I 

Généralités. 

58.  Differents  modes  de  reglement.  — Les 

échanges  peuvent  se  régler  de  3 façons  : 

1°  Par  un  règlement  au  comptant  ou  paiement; 

2°  Par  un  règlement  à terme  ou  règlement  proprement 
dit; 

3°  Par  un  virement. 

59.  Paiement.  — Le  paiement  est  le  fait  de  donner, 
en  échange  de  la  marchandise  reçue,  des  monnaies,  des 
billets  de  banque  ou  un  chèque. 

60.  Règlement . — Le  règlement  d’une  vente  consiste 
dans  la  remise  que  l’acheteur  fait  au  vendeur  d’un 
engagement  de  payer  le  prix  de  la  marchandise.  Cet 
engagement  est  constaté  par  un  effet  de  commerce. 

61.  Virement.  — Le  virement  consiste  dans  l’extinc- 
tion de  la  dette  par  l’inscription  simultanée  du  montant 
de  cette  dette,  au  débit  du  compte  du  débiteur  et  au 
crédit  du  compte  du  créancier,  dans  un  même  établis- 
sement de  banque. 

Cette  inscription  se  fait  sur  le  vu  d’un  bon  de  vire- 
ment que  le  débiteur  remet  à son  créancier  pour  le 
banquier  commun. 
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RÈGLEMENT  DES  ÉCHANGES 

SECTION  II 

Paiement.  — Monnaie  et  chèque. 

62.  Définition  de  la  monnaie.  — Monnaie  métal- 
lique. — On  appelle  monnaie  une  marchandise  dont 
la  valeur  .sert  de  commune  mesure  pour  évaluer  la 
valeur  des  autres  marchandises. 

Pour  pouvoir  remplir  cet  office,  une  marchandise  doit 
satisfaire  à certaines  conditions  : 

1°  Elle  doit  présenter  une  valeur  assez  grande  sous 
un  faible  volume; 

2°  Elle  doit  présenter  une  valeur  stable,  c’est-à-dire 
être  à l’abri  des  brusques  variations  de  valeur; 

3°  Elle  doit  être  inaltérable; 

4°  Elle  doit  être  aisément  divisible  et  les  parties  obte- 
nues ne  doivent  pas  perdre  de  valeur  par  le  fait  de  cette 
division. 

Les  peuples  civilisés  ont  tous  adopté  comme  monnaie 
l’or  et  l’argent.  Les  pièces  d’or  et  d’argent  constituent 
la  monnaie  métallique. 

63.  — Monnaie  fiduciaire.  Monnaie  légale.  — 

On  appelle  monnaie  fiduciaire  des  titres  en  papiers, 
reçus  en  paiement  parles  caisses  publiques  et  les  créan- 
ciers, aux  mêmes  conditions  que  la  monnaie  métallique 
et  pour  une  somme  déterminée  inscrite  sur  le  titre. 

Le  type  de  la  monnaie  fiduciaire  est  le  billet  de  banque. 

L’ensemble  de  la  monnaie  métallique  et  de  la  monnaie 
fiduciaire  constitue  la  monnaie  légale. 

64.  Reçu,  reçu  simple,  reçu  à souche.  — Le 
reçu  est  un  écrit  qu’une  personne  qui  a reçu  une 
somme  ou  des  valeurs  donne  à la  personne  qui  les  lui 
a remises,  pour  constater  ce  versement. 

Le  reçu  peut  être  soit  simple,  soit  extrait  d’un  registre 
à souches.  Il  doit  mentionner  la  raison  du  versement. 

Tout  reçu  constatant  le  paiement  d’une  somme  supé- 
rieure à 10  francs  doit  porter  un  timbre  de  quittance  de 
10  centimes. 
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Modèle  d’oBi  reçaa  simple. 


dV.- 
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Ce  timbre  doit  être  oblitéré.  Pour  cela,  on  écrit  dessus 
le  lieu  et  la  date  du  paiement  et  l’on  signe.  Il  peut  aussi 
être  frappé  d’avance  à l’extraordinaire. 

Le  défaut  de  timbre  entraîne  pour  celui  qui  a signé  le 
reçu  une  amende  de  62  fr.  50,  décimes  compris. 

65.  Accfiiit.  — Lorsque  le  versement  est  fait  pour 
payer  une  dette  constatée  par  un  écrit  que  le  créancier 
remet  à son  débiteur,  le  reçu  est  ordinairement  donné 
en  abrégé  sur  le  titre  lui-même  et  constitue  l 'acquit. 

L’acquit  consiste  dans  les  mots  pour  acquit  écrits  sur 
le  titre  et  suivis  de  la  signature  de  celui  qui  reçoit  la 
somme. 

Il  est  soumis  au  timbre  de  10  centimes  comme  le  reçu. 

66.  Ciiècftie.  — Le  chèque  est  un  écrit  par  lequel 
une  personne  donne  à une  autre  personne,  chez  qui 
elle  a des  fonds  déposés  et  disponibles,  l’ordre  de  payer 
à elle-même  ou  à un  tiers  une  somme  déterminée. 

La  personne  qui  crée  le  chèque  s’appelle  le  tireur ; 
celle  qui  doit  le  payer  est  le  tiré ; celle  qui  doit  rece- 
voir est  le  bénéficiaire. 

Le  chèque  est  toujours  à vue.  Il  peut  être  au  porteur, 
a ordre , ou  a une  personne  dénommée. 

Il  est  timbré  à 10  centimes  s’il  est  payable  sur  la 
place  où  il  a été  tiré,  à 20  centimes  s’il  est  payable  sur 
une  autre  place. 

Le  chèque  énonce  le  lieu  et  la  date  de  son  émission.  Il 
doit  être  présenté  à l’encaissement  dans  les  cinq  jours 
de  sa  date  s’il  est  payable  sur  la  place  où  il  a été  émis, 
dans  les  huit  jours  s’il  est  payable  sur  une  autre  place. 

Un  chèque  de  place  à place  doit  être  daté  en  toutes 
lettres  de  la  main  de  celui  qui  a écrit  le  chèque. 

Si  le  chèque  ne  porte  pas  de  date  ou  porte  une  fausse 
date,  le  tireur  est  passible  d’une  amende  de  6 pour  100 
du  montant  du  chèque  avec  minimum  de  100  fr. 

Celui  qui  touche  un  chèque  doit  l’acquitter  et  son 
acquit  doit  être  daté.  S’il  ne  l’est  pas,  le  payeur  est 
passible  d’une  amende  de  62  fr.  50,  décimes  compris. 


PAIEMENT.  — MONNAIE  ET  CHÈQUE 

Modèle  de  chèque. 


28 


DEUX  ANNÉES  DE  COMPTABILITÉ 

67.  Carnet  de  chèques.  — Les  chèques  sont  ordi- 
nairement tirés  d’un  carnet  à souches  que  le  banquier 
qui  a de  l’argent  en  dépôt  remet  à son  client.  Le  timbre 
est  mis  d’avance  à l’extraordinaire. 

68.  Bordereau  de  versement.  — On  appelle  bor- 
dereau de  versement  une  liste  détaillée  des  effets  de 
commerce,  billets  de  banque,  ou  monnaies  d’or,  d’ar- 
gent et  de  billon  qui  constituent  un  versement. 

Le  bordereau  établi  par  la  personne  qui  fait  le  verse- 
ment est  remis  par  elle  à la  caisse,  en  mêmejtemps  que 
les  valeurs  portées  sur  le  bordereau. 

Exemple  * 


Bordereau  de  versement 


Fait  d'ordre  et  pour  compte  de  E Morel  et  Cie , 
38,  rue  Taitbout,  à porter  au  crédit  de  son  compte , chez 
Monsieur  Parent , banquier. 


fr. 

c. 

Effets  acquittés 

„ 

2 billets  de  1.000  fr 

2.000 

„ 

7 — 100  fr 

700 

>, 

4 pièces  de  20  fr 

80 

» 

2 — 0 fr.  50 

1 

» 

Arrêté  le  présent  bordereau  à la 
somme  de  sept  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-un  francs. 

Paris , 10  décembre  1898 . 

E.  Morel  et  Gie, 

7.581 

DES  EFFETS  DE  COMMERCE 
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SECTION  III 

Des  effets  de  commerce.  — Billet  à ordre. 
Lettre  de  change. 

69.  Déilaiitioii  îles  effets  de  commerce.  — On 

appelle  effets  de  commence  des  écrits  créés  par  les 
commerçants  et  destinés  à faciliter  les  transactions  en 
servant  d’instruments  de  crédit. 

Les  principaux  effets  de  commerce  sont  : 

1°  Le  billet  à ordre; 

2°  La  lettre  de  change. 

Ces  effets  de  commerce  ont  comme  caractère  commun 
d’être  soumis  à un  droit  de  timbre  de  0 fr.  05  par 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  et  de  pouvoir  être 
transmis  par  endossement. 

70.  Billet  a ordre.  Béflnition.  — Le  billet  à ordre 
est  un  écrit  par  lequel  une  personne  s’engage  à payer 
à une  autre  personne  une  somme  déterminée,  dont  elle 
déclare  avoir  reçu  la  valeur  en  marchandises  ou  en 
espèces. 

La  personne  qui  s’engage  à payer  s’appelle  le  sous- 
cripteur; celle  à qui  l’on  doit  payer  s’appelle  le  bénéfi- 
ciaire. 

Le  billet  à ordre  renferme  : 

1°  Le  lieu  et  la  date  de  sa  confection; 

2°  La  somme  en  chiffres  précédée  des  initiales  B.  P.  F. 
(bon  pour  francs); 

3°  La  date  de  l’échéance  en  toutes  lettres; 

4°  L’engagement  de  payer  à l’ordre  du  bénéficiaire; 

5°  Le  nom  de  ce  bénéficiaire; 

6°  Le  montant  du  billet  en  toutes  lettres; 

7°  La  valeur  reçue  par  le  souscripteur  et  qui  a motivé 
le  billet; 

8°  La  signature  et  l’adresse  du  souscripteur. 
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71.  Modèle  dsi  Idllet  à ordre. 


Paris,  le  18  novembre  1898. 

B.  P.  F . 540. 

Au  trente  et  un  mars 

prochain , je  paierai 

à Monsieur  Morel  ou  à son  ordre  la  somme  de 

cinq  cent  quarante  francs , 

valeur  reçue  en  mar- 

chandises. 

Bernard, 

135,  rue  de  Rome,  Paris. 

72.  Billet  simple.  — Si  dans  un  billet  comme  le 
précédent,  on  supprime  les  mots  « ou  à son  ordre  »,  on 
a un  billet  simple. 

Un  tel  billet  n’est  pas  transmissible,  il  ne  peut  être 
touché  que  par  le  bénéficiaire. 

73.  Billet  il»  porteur.  — Si  dans  un  billet  simple 
le  nom  du  bénéficiaire  est  remplacé  par  les  mots  au 
porteur,  le  billet  est  transmissible  par  simple  tradi- 
tion. 

74.  Timbre.  — Le  billet  à ordre  est  soumis  à un 
droit  de  timbre  de  0 fr.  05  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs  lorsque  l’effet  est  créé  en  France  ou  payable 
en  France.  Ce  timbre  peut  être  frappé  à l’extraordinaire 
ou  ajouté  sous  forme  de  timbre  mobile. 

Si  l’effet  ne  fait  que  transiter  en  France,  il  est  soumis 
au  droit  de  timbre  de  transit  qui  est  de  0 fr.  50  par 
2 000  francs  et  fraction  de  2 000  francs. 

75.  Lettre  de  chaude.  — La  lettre  de  change  est  un 
effet  de  commerce,  par  lequel  un  créancier  invite  son 
débiteur  à payer  à une  époque  et  en  un  lieu  fixés  une 
certaine  somme  à l’ordre  d’un  tiers  qui  lui  en  a remis 
ou  lui  en  remettra  la  valeur. 

Le  créancier  qui  crée  la  lettre  de  change  est  le  tireur ; 
le  débiteur  qui  doit  la  payer  est  le  tiré,  et  celui  qui  doit 
en  toucher  le  montant  est  le  bénéficiaire » 
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7ô.  Énonciations  de  la  lettre  de  change.  — Une 

lettre  de  change  doit  énoncer  : 

1°  Le  lieu  et  la  date  de  sa  création; 

2°  La  somme  en  chiffres  précédée  des  initiales  B.  P.  F. 
(bon  pour  francs)  ; 

3°  La  date  de  l’échéance  en  toutes  lettres; 

4°  L’invitation  à payer  à l’ordre  du  bénéficiaire; 

5°  La  somme  à payer  écrite  en  toutes  lettres; 

6°  La  valeur  remise  par  le  bénéficiaire  au  tireur  et 
qui  a motivé  la  lettre  de  change; 

7°  Les  expressions  « que  passerez  sans  autre  avis  » 
ou  « que  passerez  suivant  avis  » ; 

8°  La  signature  du  tireur; 

9°  Le  nom  et  l’adresse  du  tiré,  écrits  comme  une 
adresse  de  lettre. 

Si  au  moment  de  la  création  de  l’effet  on  ne  connaît 
pas  le  bénéficiaire,  on  met  : « Veuillez  payer  a mon 
ordre  » et  la  cession  se  fera,  comme  on  le  dira  plus 
loin,  par  un  endossement  fait  par  le  tireur. 

Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  n’a  pas  fourni  de  valeur 
au  tireur;  on  met  alors  comme  valeur  reçue  les  mots  : 
« Valeur  en  moi-même  ». 

L’expression  « que  passerez  sans  autre  avis  » se  met 
lorsque  le  tireur  ne  doit  pas  prévenir  le  tiré  qu’il  a fait 
traite  sur  lui. 

L’expression  « que  passerez  suivant  avis  » se  met 
dans  le  cas  contraire. 

L’échéance  'd’une  lettre  de  change  peut  être  à vue, 
à un  certain  délai  de  vue,  à un  certain  délai  de  date, 
à date  fixe. 

77.  l*i'o vision.  — On  appelle  provision  la  valeur 
remise  par  le  tireur  au  tiré  et  qui  justifie  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  par  ce  dernier. 

Elle  peut  consister  en  marchandises,  en  espèces,  ou 
en  toute  autre  chose. 

Elle  peut  être  faite  à une  époque  quelconque;  il  suffit 
qu’elle  existe  à l’échéance. 


~VYc y\X^sr\^\jS 
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Underground  Water  Resources  of  Jowa.  By  W.  H.  Norton , W.  S. 
Hendrixson,  H.  E.  Simpson,  O.  E.  Meinzer  and  others.  Washing- 
ton: Gov.  Pr.  Off.  1912.  994  S.  8° 
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79.  Acceptation.  — L’acceptation  est  un  engage- 
ment pris  par  le  tiré  de  payer  la  lettre  de  change  à son 
échéance.  Elle  consiste  dans  le  mot  « accepté  » écrit  par 
le  tiré  et  signé  par  lui  au  recto  de  la  lettre  de  change. 

80.  Traite  et  remise.  — La  lettre  de  change  porte 
le  nom  de  traite  lorsqu’on  la  considère  comme  un  ordre 
de  payer  donné  par  le  tireur  au  tiré.  Elle  prend  le  nom 
de  remise  lorsqu’on  la  considère  comme  un  titre  de 
créance  sur  le  tiré,  titre  qui  peut  être  cédé  par  le  por- 
teur à un  tiers  au  moyen  d’un  endossement. 

Une  lettre  de  change  sera  donc  appelée  traite  dans 
les  rapports  du  tireur  avec  le  tiré,  et  remise  dans  les 
rapports  du  tireur  avec  le  bénéficiaire  ou  d’un  endos- 
seur avec  son  cessionnaire  immédiat. 

81.  Timbre.  — La  lettre  de  change  étant  un  effet  de 
commerce  est  soumise  au  droit  de  timbre  de  0 fr.  05 
par  100  francs,  lorsqu’elle  est  créée  ou  payable  en 
France.  Ce  timbre  doit  être  apposé  avant  tout  usage  en 
France. 

Lorsque  la  lettre  créée  à l’étranger  est  payable  à 
l’étranger,  elle  n’est  assujettie  en  France  qu’au  timbre 
de  transit  qui  est  de  0 fr.  50  par  2 000  francs. 

SECTION  IV 

Formalités  communes  au  billet  à ordre 
et  à la  lettre  de  change. 

82.  Endossement.  — La  clause  « à ordre  » que  ren- 
ferme le  billet  à ordre,  ou  la  lettre  de  change,  permet 
au  porteur  de  ce  titre  d’en  transmettre  la  propriété  à 
un  tiers  par  une  formalité  appelée  endossement. 

L 'endossement  ou  endos  est  une  invitation  à payer 
écrite  au  dos  d’un  effet  par  le  porteur  de  cet  effet,  pour 
en  transmettre  la  propriété  à un  tiers  qui  lui  en  a 
fourni  la  valeur,  ou  qui  la  portera  en  compte. 
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Exemple  : Morel,  porteur  du  billet  souscrit  par  Ber- 
nard le  18  novembre,  désirant  toucher  le  montant  de 
son  billet,  l’endosse  au  nom  de  son  banquier,  le  Crédit 
Lyonnais,  qui  porte  au  compte  de  Morel  le  montant  du 
billet.  Pour  cela  Morel  écrit  au  dos  du  billet  : 

Payez  à l’ordre  du  Crédit  Lyonnais, 

Valeur  en  compte, 

Paris , le  20  novembre  1898. 

Morel. 


Le  Crédit  Lyonnais  pourra  à son  tour  endosser  le 
billet  à l’ordre  d’un  de  ses  correspondants,  et  ainsi  de 
suite  autant  de  fois  qu’on  le  désire. 


PAYEZ  À L'ORDREoc  MRJPIGÂNEAU&  FILS 
VALEUR  en  COMPTE 


PIGANEAU  a FILS 


83.  Allonge.  — Lorsqu’il  n’y  a plus  de  place  pour 
les  endossements  au  verso  d’un  effet  et  que  le  porteur 
désire  l’endosser,  il  colle  à la  suite  du  dernier  endosse- 
ment une  feuille  de  papier  de  même  dimension  que 
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l’effet  et  inscrit  son  endos  à cheval  sur  les  deux  feuilles 
réunies. 

Cette  feuille  de  papier  s’appelle  allonge.  Il  est  bon  de 
reproduire  au  recto  de  l’allonge  les  principales  men- 
tions de  l’effet. 

84.  Aval.  — L’a  val  est  un  cautionnement  fourni  par 
un  tiers  au  souscripteur,  au  tireur,  à l’accepteur  ou  à 
un  endosseur  d’un  effet  de  commerce. 

Cette  garantie  est  ordinairement  fournie  sur  l’effet 
lui-même.  Elle  consiste  dans  les  mots  « Bon  pour  aval  », 
suivis  de  la  signature  du  donneur  d’aval  à côté  de  la 
signature  que  ce  dernier  cautionne. 

85.  Solidarité.  — Tous  ceux  dont  la  signature  figure 
sur  un  effet  de  commerce  à quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  garants  solidairement  envers  le  porteur  du  paie- 
ment de  cet  effet. 

Toutefois,  pour  pouvoir  exercer  cette  action  en 
garantie,  le  porteur  est  obligé  à certaines  formalités. 

86.  Paiement.  — Le  porteur  d’un  effet  doit  demander 
le  paiement  le  jour  même  de  l’échéance. 

Si  l’effet  est  payé,  il  doit  l’acquitter  et  le  remettre  à 
celui  qui  le  paie. 

Si  l’effet  n’est  pas  payé,  il  doit  faire  constater  le  refus 
de  paiement  le  lendemain  de  l’échéance  par  un  acte 
appelé  protêt  faute  de  paiement. 

87.  Protêt.  — Le  protêt  est  un  acte  authentique, 
dressé  par  un  huissier  et  constatant  le  non-paiement 
d’un  effet  de  commerce. 

Le  porteur  d’un  effet  protesté  doit  dénoncer  le  protêt 
à tous  les  garants  solidaires,  c’est-à-dire  le  leur  faire 
connaître  dans  les  quinze  jours  de  sa  date. 

88.  Retraite.  — On  appelle  retraite  une  lettre  de 
change  que  le  porteur  d’un  effet  protesté  tire  sur  son 
cédant  pour  se  rembourser. 

Le  montant  de  la  retraite  est  égal  au  montant  de 
l’effet  protesté  augmenté  des  frais  du  protêt. 

89.  Mention  « sans  irais  ».  — Le  tireur  d’une 
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lettre  de  change  peut  dispenser  le  porteur  de  l’obliga- 
tion de  faire  protester,  tout  en  lui  maintenant  son 
recours  contre  les  cédants. 

Il  suffit  qu’il  écrive  à côté  de  sa  signature  la  mention 
« Sans  frais  ». 

Cette  mention  doit  être  reproduite  par  tous  les  endos- 
seurs; celui  qui  l’omettrait  supporterait  les  frais  du 
protêt  dans  le  cas  où  le  protêt  aurait  été  fait. 

SECTION  V 

Virement. 

90.  Dêfiaiitioai.  — Le  virement  est  une  opération  par 
laquelle  un  banquier  inscrit,  sur  l’ordre  d’un  débiteur, 
une  certaine  somme  au  débit  du  compte  de  ce  dernier 
et  au  crédit  du  compte  d’un  tiers  désigné  par  le  don- 
neur d’ordre. 

91.  Bon  «le  virement.  — L’ordre  de  virement  se 
donne  : soit  par  lettre,  soit  au  moyen  d’un  bon  de  vire- 
ment mis  parle  banquier  à la  disposition  de  ses  clients. 

Exemple  : Bernard,  banquier,  doit  verser  56  000  francs 
à Morel,  agent  de  change.  L’un  et  l’autre  ont  un  compte 
ouvert  à la  Banque  de  France;  Bernard  remet  à Morel 
le  bon  de  virement  ci-dessous. 


Virement  pour  Francs  56  000. 


La  Banque  de  France  est  priée  de  porter 
au  crédit  de  Morel  la  somme  de  cinquante-six  mille 
francs , dont  elle  débitera  le  compte  de 

Bernard. 


Morel  ira  porter  ce  bon  à la  Banque,  qui  fera  l’opéra- 
tion  indiquée,  et  la  dette  de  Bernard  sera  éteinte. 
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CHAPITRE  IY 

TRANSPORTS 


SECTION  I 


Transports  par  terre. 


92.  Division.  — Les  transports  se  font  : 

1°  Par  terre; 

2°  Par  mer. 

Transports  par  terre . Les  transports  par  terre  se 
divisent  eux-mêmes  en  : 

1°  Transports  par  voiture ; 

2°  Transports  par  chemin  de  fer ; 

3°  Transports  par  canaux  et  rivières. 

93.  Lettre  de  voiture.  — Lorsque  le  transport  a 
lieu  par  voiture,  ou  par  canaux  et  rivières,  le  contrat 
de  transport  est  constaté  par  une  lettre  de  voiture. 

La  lettre  de  voiture  accompagne  la  marchandise  en 
voyage;  elle  est  timbrée  à 0 fr.  70.  Elle  n’est  pas  obli- 
gatoire. 

(Voir  page  42  un  spécimen  de  lettre  de  voiture.) 

94.  Transports  par  chemin  de  fer,  — Dans  les 
transports  par  chemin  de  fer,  la  lettre  de  voiture  est 
remplacée  par  une  pièce  appelée  récépissé. 

Les  récépissés  sont  timbrés  à l’extraordinaire  à 0 fr.  70 
pour  la  petite  vitesse  et  à 0 fr.  35  pour  la  grande  vitesse. 

95.  Déclaration  d’expédition.  — Le  récépissé  à 
remettre  au  destinataire  est  dressé  par  la  compagnie  de 
chemins  de  fer,  d’après  une  pièce  établie  par  l’expédi- 
teur et  appelée  déclaration  d'expédition. 
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Modèle  d’une  déclaratson  d’expédition. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS 


Récépissé  n0..„ 


DÉCLARATION 

EN  PETIT 


Expéditeur  (nom  et  adresse)  ; 


Expédition  à faire  en  port  (dû  ou  payé) Livraison  à fs 

Sommé  à faire  suivre  I débours  ; • — 

^ (En  toutes  lettre.)  J Remboursement  §|| 

Frais  de  retour  du  remboursement  à la  charge  (de  l’expéditeur  on  du 
Tarif  demandé  pour  le  retour  des  fonds  du  remboursement  w 


MARQUES  . • 

ET  NUMÉROS  UES  COLIS 


NOMBRE  ET  NATURE  DES  COLIS 


- le 


(Voir  au  dos  Ja^uite  du  détail.) 


...189 


(1)  En  l’absence  de  la  mention  à domicile,  l’expédition  est  livrée  en  gara. 
La  Compagnie  acquitte  d'office  les  droits  d’octioi  pour  les  expéditions 
livrables  à domicile. 
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A LYON  A LA  MEDITERRANEE 


D'EXPÉDITION 

3 VITESSE. 


A remplir  par  la  gare  en  cas  de  trafic  direct  : 

C1®  destinataire:  ' 

Transit  par: 


destinataire)... 


POIDS 

DES  COLIS 


L’Expéditeur, 


TARIFS  ET  ITINERAIRES  DEMANDES 
Pièces  jointes  et  leur  N». — Observations  .diverses 


AVIS  IMPORTANT.  — Les  expéditions  sont  dirigées  par  l’itiné- 
raire  desservi  par  la  Compagnie  et  ses  correspondants  attitrés,  et 
les  Tarifs  généraux,  ainsi  que  les  Tarifs  réduits  demandés  par  l’expé- 
diteur, s’appliquent  exclusivement  à cet  itinéraire,  à moins  qu’un 
itinéraire  spécial  ne  soit  indiqué  par  l'expéditeur  dans  la  présente 
déclaration. 

Les  Tarifs  spéciaux  ne  sont  appliqués  que  si  l’expéditeur  en  fait 
la  demande  sur  sa- déclaration,  "sauf  le  cas  de  Tarifs  applicables 
d’office.  — Pour  certains  Tarifs  spéciaux  dont  le  bénéfice  'n’est 
accordé  qu’autant  que  le  transport  est  effectué  en  vagons  découverts , 
non  bâchés  par  la  Compagnie,  la  demande  doit  en  être  faite  avec 
indication  explicite  de  leur  numéro,  faute  de  quoi  l’expédition  est 
faite  de  droit  aux  prix  et  conditions  du  Tarif  général. 
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96.  Récépissé  à remettre  an  destinataire. 


Délais  dk  transport 


N°  /g  O. 


60 


rDE>4$< 


CAMIONNAGE  A DOMICILE  DES 

CHEMIN 

Birbaix  : Quai  «le  la 


CÉ PISSÉ  A REMET?] 


Gare  expéditrice  u 
Destination  l_ 

Expédition  s° y ^ ..  ^ 

I)atk  -dk  l'arrivée  : SY  £ l 

Wagons  i : — 


. jours,  ood  compris  le  Jour  de  la  remise ei  celui  de  la  livraison.  , 


//  NOM  ET  ADRESSE  DE  L'EXPÉDITEUR: 

___ 

/ 7 

NOM  ET  ADRESSE  DU  DESTINATAIRE:  . 

A Livrer  tJ  /_ / ( Indiquer  ^f/gar©  ou  don 

nielle» 

DÉTAIL  DES  DÉBOURS 

PIECES  DE  DOUANE  OU  DE  RÉGIE 

, 

f 0; 

L1  s 

NATURE  DES  MARCHANDISES 

POIDS 

MARQUES  ET  NUMÉROS 

j 

de 

remballage 

. ... 

-,  . 

éTû* 'o  </ 

/ 

/?% 

(_ 

En  cas  (le  refus  des  marchandises  le  destinataire  est  prié  do  consigner  6éS  observations  au  dos  du  i*éO| 

AVIS  IMPORTANT;  Toute  réclamation  ne  sera  admise  que  si  elle  est  faite  au  mof 
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MARCHANDISES  ARRIVÉES  PAR 

J DE  FZEIR 

(lapée.  54  — PARIS 


PETITE  VITESSE 


ÏE  AU  DESTINATAIRE 

Tarifs  et  Itinéraires  demandés  * 


PORT  PA.YË 

fr. 

C. 

?o  \ 

PORT  DÛ 

10 

10 

X 

X 

O 

// 

J/ 

DÉCOMPTE  DES  FRAIS 


Timbre  à décharge 


Port  

Camionnage  . 
Octroi  de  Paris, 


Acquit . 

Conge. 

Passe-dcboul , sortie 

Droit  de  commune 

Formalités  en  douane  ( Statistique ) 

Lettre  d'avis 

Remboursement . 

Retour  de: 


-p 

çP 


fonds  laisses  par  l’eipedlietir  â la  ctiarge  du  destinataire 

Total1’' 


Octroi  de— . 

Droit  .de  Banlieue. 


Total 


Retour  et  mise  en  Magasin. 

Magasinage,  Transit  . 

Camionnage  supplémentaire  , 


T OTA-L  ,-f)  . 


;i„ssc-4  O)  Le  montant  de  la  présente  noie  do»t  etreacquuté  avant  la  descente  en  c 

nent  de  la  livraison  et  consignée  sur  le  bordereau  du  camionneur. 


Modèle  de  lettre  de  voiture. 
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97.  Tarifs  : tarif  légal  ou  maximum,  tarif 
général  et  tarifs  spéciaux.  — Le  prix  du  transport 
des  marchandises  se  compte  par  tonnes  et  par  kilo- 
mètres. 

Il  varie  avec  la  nature  des  marchandises  et  avec  les 
conditions  du  transport.  Ces  prix  sont  publiés  dans  des 
volumes  spéciaux  appelés  Tarifs. 

11  y a lieu  de  distinguer  : le  tarif  maximum  ou  légal, 
le  tarif  général  et  les  tarifs  spéciaux. 

Tarif  légal.  — Le  tarif  légal  est  un  tarif  maximum 
imposé  aux  compagnies  par  le  cahier  des  charges. 

Tarif  général.  — Le  tarif  général,  ordinairement 
inférieur  au  tarif  légal,  est  le  tarif  fixé  par  les  compa- 
gnies. Il  est  homologué  par  le  gouvernement. 

Tarifs  spéciaux.  — Ces  tarifs  présentent  sur  le  tarif 
général  des  réductions,  en  faveur  des  personnes  qui 
consentent  à des  conditions  d’expédition  plus  favorables 
aux  compagnies  que  celles  généralement  imposées. 


SECTION  II 
Transports  par  mer. 

Dans  les  transports  par  mer,  la  lettre  de  voiture  est 
remplacée  par  le  connaissement. 

98.  Connaissement.  — On  appelle  connaissement 
un  écrit  par  lequel  un  capitaine  de  navire  déclare  avoir 
reçu  du  chargeur  de§  marchandises  dont  il  s’engage  à 
opérer  le  transport. 

Le  connaissement  se  fait  en  quatre  exemplaires  dont 
un  seul  est  timbré  à 2 fr.  40. 

(Voir,  page  44,  un  spécimen  de  connaissement.) 

99.  Fret  ow  nolis.  — Le  prix  du  transport  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  navire  se  nomme  fret  ou 
nolis . 


Spécimen  de  connaissement. 


44  DEUX  ANNÉES  DE  COMPTABILITÉ 


45 


DOUANE  ET  RÉGIE 

100.  Tonneau  «l’alTjrètement.  — L’unité  pour  la 
détermination  du  prix  du  fret  est  le  tonneau  d’affrète- 
ment. C’est  un  poids  déterminé  de  marchandises  variant 
avec  chaque  espèce  entre  150  kilos  et  1 000  kilos. 

Le  poids  du  tonneau  d’affrètement  est  d’autant  moins 
élevé  que  les  marchandises  sont  plus  encombrantes. 


SECTION  III 

Douane  et  régie. 

101.  Douane.  — On  appelle  douane  une  adminis- 
tration de  l’État,  chargée  de  surveiller  l’entrée  en 
France  des  marchandises  étrangères,  de  prélever  un 
droit  sur  certaines  d’entre  elles  et  de  dresser  la  statis- 
tique du  mouvement  extérieur. 

Les  droits  de  douane  doivent  être  acquittés  au  moment 
de  l’entrée  en  France  des  marchandises  imposées.  Tou- 
tefois, ce  paiement  peut  être  différé  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsque  les  marchandises  sont  déposées  dans  un 
entrepôt ; 

2°  Lorsqu’elles  sont  déclarées  pour  le  transit  (page  2). 

102.  Régie.  — Toute  boisson  alcoolique  circulant 
sur  la  voie  publique  doit  être  accompagnée  d’une  pièce 
délivrée  par  le  bureau  de  la  régie  du  point  de  départ. 

Cette  pièce  est  l’une  des  suivantes  : 

1°  Le  congé  indiquant  que  les  droits  ont  été  payés; 

2°  L'acquit-à-caution , autorisation  de  ne  payer  que 
plus  tard  les  droits  dont  le  paiement  est  garanti  par 
une  caution; 

3°  Le  passavant , pièce  délivrée  à l'expéditeur  exempt 
des  droits  de  circulation. 


DEUXIÈME  PARTIE 

COMPTABILITÉ 


CHAPITRE  I 


PRINCIPAUX  TERMES  DE  COMPTABILITÉ 


103.  Définition  fie  la  comptabilité.  — La  compta- 
bilité est  la  science  qui  nous  apprend  a coordonner 
d'une  façon  claire  et  rationnelle , un  ensemble  de  livres 
et  de  comptes , nous  permettant  de  suivre  toutes  les 
opérations  d'une  maison  de  commerce. 

Ces  livres  et  ces  comptes  doivent  être  à même  de  nous 
renseigner  à tout  instant  sur  la  situation  de  l’entreprise 
et  sur  les  bénéfices  réalisés. 

104.  Tenue  fies  livres.  — La  tenue  des  livres  est 
l’art  d’inscrire  avec  clarté  et  méthode , les  opérations 
d’une  maison  de  commerce  sur  les  livres  créés  à cet 
effet. 

La  tenue  des  livres  est  donc  l’application  des  prin- 
cipes  de  la  comptabilité. 

105.  Comptable.  — Le  comptable  est  celui  qui,  con- 
naissant les  principes  de  la  comptabilité,  est  capable 
d’organiser  un  ensemble  de  livres  et  de  comptes,  per- 
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mettant  à un  commerçant  de  trouver  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à la  marche  de  son  entreprise. 

106.  Teneur  de  livres.  — Le  teneur  de  livres  est 
l’employé  chargé  de  noter  sur  les  livres  et  dans  les 
comptes  créés  par  le  comptable,  et  d’après  les  indica- 
tions de  celui-ci,  les  différentes  opérations  de  la  maison 
de  commerce. 

Dans  la  pratique,  le  comptable  est  souvent  teneur  de 
livres;  mais  les  deux  fonctions  sont  distinctes. 

Pour  être  comptable,  il  faut  être  instruit  dans  la 
science  de  la  comptabilité. 

Pour  être  teneur  de  livres,  il  suffît  de  bien  écrire  et 
de  bien  chiffrer. 

107.  ©oit  et  avoir.  — Débit  et  crédit.  — 
Entrée  et  sortie.  — On  appelle  doit  ou  débit 
d’une  personne  les  valeurs  reçues  par  cette  personne, 
et  avoir  ou  crédit  les  valeurs  remises  par  cette  per- 
sonne. 

En  personnifiant  certaines  choses  qui  reçoivent  des 
valeurs,  ou  qui  en  remettent,  telles  que  : caisse , maga- 
sin, etc.,  on  dira  par  extension  le  débit  de  la  caisse 
pour  désigner  les  sommes  reçues  par  la  caisse,  le 
crédit  de  la  caisse  pour  désigner  les  sommes  payées 
par  elle. 

Dans  ces  comptes  de  choses  personnifiées,  on  emploie 
aussi  entrée  comme  synonyme  de  débit  et  sortie  comme 
synonyme  de  crédit. 

Débiter  une  personne  d’une  certaine  valeur,  c’est 
écrire  au  compte  de  cette  personne  qu’elle  a reçu  cette 
valeur.  ^ 

Créditer  une  personne  d’une  valeur,  c’est  écrire  au 
compte  de  cette  personne  qu’elle  a remis  cette  valeur. 

10b.  Comptabilité  sa  partie  simple.  — Compta- 
bilité  à partie  doulde.  — Les  différents  systèmes  de 
comptabilité  par  lesquels  un  comptable  peut  suivre  les 
opérations  d’une  entreprise  peuvent  se  ranger  en  deux 
grands  groupes  : 
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1°  Comptabilité  à partie  simple; 

2°  Comptabilité  à partie  double. 

Dans  toute  opération  commerciale,  il  y a deux  parties 
en  jeu  : une  qui  reçoit  une  valeur  et  par  conséquent 
doit  être  débitée,  une  qui  livre  cette  valeur  et  par  con- 
séquent doit  être  créditée. 

Chaque  opération  intéressant  deux  personnes  devra 
être  inscrite  dans  deux  comptes  si  l’on  veut  trouver 
notées  au  compte  de  chaque  personne  toutes  les  opé- 
rations où  cette  personne  est  en  jeu  ; — on  aura  donc 
ainsi  une  comptabilité  en  partie  double  ou  à partie 
double. 

Mais,  si  l’on  remarque  que  dans  toutes  les  opérations 
qu’il  fait  avec  le  dehors,  le  commerçant  est  toujours 
une  des  parties  enjeu,  que  par  conséquent,  les  sommes 
figurant  au  débit  de  son  compte  seront  toutes  les 
sommes  figurant  au  crédit  de  tous  les  comptes  des 
tiers,  et  les  sommes  inscrites  à son  crédit  seront  toutes 
les  sommes  inscrites  au  débit  des  tiers,  on  pourra, 
semble-t-il,  se  dispenser  de  tenir  le  compte  du  com- 
merçant. 

Chaque  opération  est  écrite  alors  une  seule  fois , au 
compte  de  la  personne  qui  a été  la  contre-partie  du 
commerçant  dans  cette  opération.  On  aura  ainsi  une 
comptabilité  en  partie  simple  ou  a partie  simple. 

Cette  méthode  ne  permet  pas  de  comptabiliser  les 
mouvements  de  valeurs  qui  ont  lieu  à l’intérieur  de  la 
maison  de  commerce  entre  différents  comptes  repré- 
sentant le  commerçant.  De  plus  les  écritures  ne  se  con- 
trôlent pas  mutuellement. 

Elle  devra  donc  être  rejetée  et  ne  pourra  être  employée 
que  dans  les  notes  prises  au  moment  des  opérations 
pour  servir  à l’établissement  à main  reposée  d’une 
comptabilité  sur  le  mode  à partie  double. 
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CHAPITRE  II 

DU  COMPTE 

109.  Définition  du  compte.  — Débit  et  Crédit.  — 

On  appelle  compte  un  tableau  intitulé  du  nom  d’une 
personne,  ou  d’une  chose  personnifiée,  et  présentant  la 
situation  de  cette  personne,  ou  de  cette  chose,  par  rap- 
port à celui  qui  tient  le  compte. 

Un  compte  est  ordinairement  divisé  en  deux  parties 
par  un  trait  vertical. 

La  partie  de  gauche  est  appelée  doit  ou  débit , celle 
de  droite  est  appelée  avoir  ou  crédit. 

Au  débit,  on  inscrit  toutes  les  valeurs  reçues  par  le  titu- 
laire du  compte;  au  crédit,  toutes  celles  remises  par  lui. 

Débiter  un  compte  d’une  somme,  c’est  porter  cette 
somme  au  débit  de  ce  compte  (à  gauche). 

Créditer  un  compte  d’une  somme,  c’est  porter  cette 
somme  au  crédit  de  ce  compte  (à  droite). 

110.  Solde  d’un  compte.  — On  appelle  solde  d'un 
compte  la  différence  entre  le  débit  et  le  crédit. 

Si  le  débit  surpasse  le  crédit,  le  solde  est  débiteur. 

Si  le  débit  égale  le  crédit,  on  dit  que  le  compte  est 
soldé  ou  balancé . 

Si  le  crédit  surpasse  le  débit,  le  solde  est  créditeur . 

111.  Position  d’un  compte.  — On  entend  par  posi- 
tion d'un  compte , le  solde  débiteur  ou  créditeur  de  ce 
compte. 

La  position  d’un  compte  se  fait  souvent  dans  des 
colonnes  de  soldes,  placées  à côté  des  colonnes  de 
sommes  au  débit  et  au  crédit. 

112.  Pièces  justificatives  des  écritures.  — Toute 
somme  portée  au  crédit  ou  au  débit  d’un  compte  l’est 
en  vertu  d’une  pièce  comptable. 

Chaque  fois  qu’il  portera  une  somme  dans  un  compte, 
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le  comptable  devra  noter  sur  ce  compte  la  pièce  comp- 
table d’où  est  tirée  l’écriture  qu’il  vient  de  passer.  Il 
pourra  ainsi,  s’il  en  a besoin,  se  reporter  à la  pièce  pri- 
mitive. 

Il  devra  aussi,  sur  la  pièce  comptable,  inscrire  une 
marque  indiquant  que  l’opération  a été  portée  au  compte 
intéressé,  afin  de  ne  pas  s’exposer  à omettre  des  opéra- 
tions ou  à porter  deux  fois  la  même. 

113.  Manière  de  disposer  tin  compte.  — Chacune 
des  parties  dont  se  compose  le  compte  comprend  au 
moins  quatre  colonnes  : 

lre  colonne.  — Date  des  opérations. 

2e  colonne.  — Libellé  explicatif  du  mouvement  des 
valeurs. 

3e  colonne.  — Somme  représentant  la  valeur  reçue, 
ou  remise,  par  le  titulaire  du  compte. 

4e  colonne.  — Indication  du  livre  ou  de  la  pièce 
comptable  d’où  est  sortie  l’opération. 

114.  Règlement  d’nn  compte.  — Régler  ou  arrêter 
un  compte , c’est  calculer  le  solde  de  ce  compte. 

Les  comptes  se  règlent  d’ordinaire  au  moment  de 
l’inventaire.  Les  comptes  de  personnes  peuvent  so 
régler  plus  souvent. 

Pour  régler  un  compte,  on  fait,  à part  le  total  des 
sommes  du  débit  et  le  total  des  sommes  du  crédit;  on 
retranche  la  plus  petite  somme  de  la  plus  grande,  et  le 
reste  est  porté  pour  solde  du  côté  du  total  le  plus  faible, 
avec  le  libellé  solde  débiteur , ou  solde  créditeur , suivant 
que  le  total  le  plus  élevé  est  au  débit,  ou  au  crédit.  On 
souligne  à la  même  hauteur  et  on  fait  les  totaux  qui 
doivent  être  égaux.  On  les  souligne  d’un  double  trait. 

Si  le  solde  du  compte  n’est  pas  payé  immédiatement, 
il  est  repoi  té  en  compte  du  côté  opposé  à celui  où  on 
l’a  porté  pour  solde  et  on  lui  donne  pour  date  la  date 
de  la  réouverture  du  compte  avec  le  libellé  : « Solde  à 
nouveau  ». 

Exemple  d’un  compte,  arrêté  au  28  février  : 


BERNARD,  6,  rue  Lafayette. 
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Remarque.  — Souvent,  au  lieu  d’une  colonne  de 
sommes,  on  en  met  deux;  la  première,  appelée  colonne 
intérieure , reçoit  le  détail  des  valeurs  mouvementées 
à chaque  opération;  — la  deuxième,  appelée  colonne 
extérieure , reçoit  les  totaux  des  sommes  par  jour  ou 
par  mois. 

115.  Ouverture  des  comptes  dans  la  compta- 
bilité à partie  simple.  — Dans  la  comptabilité  à 
partie  simple,  le  commerçant  s’identifie  avec  sa  maison 
de  commerce. 

Il  n’ouvre  de  compte  qu’aux  tiers  en  relations  d’affaires 
avec  le  chef  de  l’entreprise  et  l’ensemble  de  ces  comptes 
exprime  la  position  des  tiers  par  rapport  au  commerçant. 

Par  exemple  : Pierre  achète  à crédit  chez  Bernard 
pour  1 000  francs  de  marchandises.  — Bernard  ouvre  à 
Pierre  un  compte,  au  débit  duquel  il  inscrit  une  somme 
de  1 000  francs  pour  une  facture  non  payée,  comme  le 
montre  le  compte  ci-contre. 

Mais  Bernard  n’a  pas  inscrit  la  sortie  de  marchan- 
dises corrélative  de  la  dette  de  Pierre.  Ses  livres  ne  lui 
indiqueront  donc  pas  la  quantité  ni  la  valeur  des  mar- 
chandises vendues,  car  il  n’existe  pas  de  compte  où 
figurent  groupées  ensemble  toutes  les  ventes  faites  par 
Bernard. 

Si,  au  lieu  d’acheter  les  marchandises  à crédit,  Pierre 
les  avait  payées  comptant,  Bernard  n’aurait  rien  écrit 
au  compte  de  Pierre,  et  les  livres  de  Bernard  n’auraient 
conservé  aucune  trace  de  cette  opération. 

La  comptabilité  à partie  simple  ne  permet  donc  pas 
à Bernard  de  vérifier  sa  caisse  et  de  se  rendre  compte 
de  l’état  de  sa  fortune.  Elle  ne  lui  indique  que  ses 
dettes  et  ses  créances. 

116.  Ouverture  des  comptes  dans  la,  compta- 
bilité à partie  double.  — Dans  la  comptabilité  à 
partie  double,  la  maison  de  commerce  est  considérée 
comme  un  être  fictif,  auquel  le  commerçant  confie  des 
valeurs  avec  mission  de  les  transformer  en  vue  de  réa- 
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liser  des  bénéfices.  Cet  être  fictif,  qui  est  la  maison  de 
commerce,  doit  être  à même  de  rendre  compte  à tout 
instant  des  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées  et  de  l’état 
dans  lequel  se  trouvent  ces  valeurs. 

Dans  ce  but,  elle  ouvre  des  comptes  à toutes  les  per- 
sonnes qui  interviennent  dans  les  diverses  opérations 
effectuées  à l’aide  de  ces  valeurs. 

Le  commerçant  aura  un  ou  plusieurs  comptes  ouverts 
dans  sa  maison,  à laquelle  il  remet  de  l’argent  ou  des 
valeurs,  de  même  qu’il  peut  en  retirer.  Ces  comptes  ne 
diffèrent  pas  des  comptes  des  tiers,  le  propriétaire  de 
l'entreprise  étant,  au  même  titre  qu’un  tiers,  créancier 
de  la  maison  de  commerce  pour  les  sommes  qu’il  verse, 
débiteur  pour  les  sommes  qu’il  retire. 

Dans  la  pratique,  on  ouvre  toujours  au  commerçant 
plusieurs  comptes  entre  lesquels  sont  réparties  d’après 
leur  nature  les  opérations  faites  par  lui.  Ces  comptes 
ont  pour  titre,  non  pas  le  nom  du  commerçant,  mais 
un  nom  de  chose  indiquant  la  nature  des  opérations 
devant  être  inscrites  dans  chacun  d’eux. 

117.  Compte  cle  capital.  — Sous  le  nom  de  capital , 
il  sera  crédité  de  l’apport  fait  pour  fonder  la  maison 
de  commerce.  Sous  le  nom  de  compte  courant , il  sera 
débité  des  sommes  qu’il  retire,  et  crédité  des  sommes 
qu’il  verse. 

118.  Compte  de  valeurs.  — Les  valeurs  apportées 
par  le  commerçant  dans  sa  maison  de  commerce  sont 
réparties  entre  divers  employés  chargés  de  leur  con- 
servation. Les  espèces  sont  confiées  au  caissier,  les 
marchandises  au  garde  du  magasin,  les  effets  à recevoir, 
les  effets  à payer,  le  matériel,  les  immeubles,  etc.,  à des 
employés  qui  en  sont  responsables. 

A chacun  de  ces  employés,  on  ouvre  un  compte  per- 
mettant de  suivre  le  mouvement  de  la  valeur  dont  il  est 
chargé.  — Ce  compte  est  intitulé,  non  pas  du  nom  de 
l’employé  responsable,  mais  du  nom  de  la  valeur  mou- 
vementée. On  a ainsi  les  comptes  de  : Caisse , Mar- 
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chandises , Effets  à recevoir , Effets  h payer,  Matériel, 
Immeubles , etc. 

Ces  comptes  sont  quelquefois,  à cause  de  leurs  titres, 
appelés  comptes  de  choses , ou  comptes  de  valeurs . On 
voit  que  ce  sont  dans  tous  les  cas  des  comptes  person- 
nels, ouverts  aux  divers  employés  de  la  maison,  respon- 
sables des  valeurs  qui  leur  sont  confiées. 

On  peut  aussi  considérer  ces  comptes  comme  ouverts 
au  chef  de  l’entreprise  lui-mème. 

En  effet,  chacun  des  employés  chargés  d’une  valeur 
est  un  représentant  du  chef  de  la  maison  à qui  il  doit 
rendre  compte  des  modifications  survenues  à la  valeur 
dont  il  est  chargé. 

H 9.  Compte  de  pertes  et  profits.  — Le  proprié- 
taire de  l’entreprise  a mission  de  recueillir  les  béné- 
fices réalisés  dans  les  diverses  opérations  commerciales, 
de  même  qu’il  a la  charge  de  payer  les  pertes. 

C’est  donc  lui  qui  sera  crédité  de  tous  les  bénéfices 
et  débité  de  toutes  les  pertes. 

Afin  de  ne  pas  mélanger  ces  bénéfices  et  ces  pertes 
avec  les  autres  opérations  que  le  commerçant  fait  dans 
sa  maison  de  commerce,  on  les  comptabilise  dans  un 
compte  spécial,  intitulé  pertes  et  profits. 

Ce  compte  pertes  et  profits  représente  donc  le  pro- 
priétaire de  l’entreprise,  ou  si  l’on  préfère,  un  employé 
de  ce  propriétaire,  chargé  pendant  tout  le  cours  de 
l’exercice  de  recueillir  les  bénéfices  et  de  payer  les 
pertes  pour  en  rendre  compte  au  propriétaire  au 
moment  du  règlement,  c’est-à-dire  à l’inventaire. 

120.  Compte  de  frais  generaux.  — Il  peut  arri- 
ver que  la  maison  de  commerce  soit  amenée  à livrer 
une  valeur,  sans  recevoir  une  valeur  équivalente.  Par 
exemple  : 

Si  le  commerçant  paie  les  employés,  ou  leur  donne 
des  gratifications,  la  caisse  qui  paiera  devra  être  cré- 
ditée de  la  somme  payée;  mais  il  n’est  pas  entré  en 
échange,  dans  la  maison,  une  valeur  équivalente.  C’est 
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donc  une  perte  pour  la  maison  de  commerce.  Le  pro- 
priétaire de  l’entreprise  sera  débité  de  cette  perte. 

Cette  perte  était  nécessaire  pour  la  marche  de  l’entre- 
prise et  était  prévue.  Le  commerçant  a intérêt  à con- 
naître le  montant  de  toutes  ces  pertes  nécessaires,  il 
les  comptabilisera  donc  dans  un  compte  spécial  intitulé 
Frais  généraux. 

Ce  compte  frais  généraux  est,  comme  celui  de  pertes 
et  profits  dont  il  n’est  qu’une  subdivision,  un  compte 
ouvert  au  propriétaire  de  l’entreprise. 

121.  Réserve®.  — Les  bénéfices  et  les  pertes  réali- 
sés dans  les  différentes  opérations  commerciales  sont 
portés,  comme  nous  l’avons  dit,  au  compte  de  pertes  et 
profits. 

A la  fin  de  l’année  ce  compte  est  soldé  par  le  compte 
capital,  ou  par  le  compte  courant  du  propriétaire  de 
l’entreprise. 

Les  bénéfices  sont  à la  disposition  du  propriétaire; 
s’ils  sont  liquides,  il  peut  les  retirer. 

Au  lieu  de  recevoir  ainsi  tout  le  solde  du  compte  de 
pertes  et  profits  dans  son  compte  courant,  le  proprié- 
taire de  l’entreprise  peut  laisser  une  partie  de  ses  béné- 
fices dans  sa  maison  de  commerce  sous  le  nom  de 
réservés.  La  portion  de  bénéfices  portée  à l’avoir  de  ce 
compte  de  réserves  est  destinée  à permettre  de  rem- 
placer les  différentes  valeurs  susceptibles  de  dépérir 
par  la  marche  régulière  de  la  maison  de  commerce. 

Ge  compte  de  réserves  est  donc  encore  un  compte 
ouvert  au  propriétaire  de  la  maison  de  commerce.  Il  est 
toujours  créditeur. 

122.  Nature  «le®  compte®.  — Il  est  donc  établi 
deux  points  : 

1°  Tous  les  comptes  sont  des  comptes  de  personnes. 
Ces  personnes  peuvent  être  le  propriétaire  de  l’entre- 
prise, un  de  ses  représentants  ou  un  tiers. 

2°  Toute  personne  intervenant  dans  une  opération 
commerciale  doit  avoir  un  compte. 
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123.  Principes  fondamentaux  de  la  comptabi- 
lité a partie  double.  — Toute  opération  commer- 
ciale intéresse  deux  comptes  : un  qui  livre  une  valeur 
et  qui  doit  en  être  crédité,  l’autre  qui  reçoit  cette  valeur 
et  qui  doit  en  être  débité. 

Il  en  résulte  que  toute  opération  commerciale  est 
notée  dans  deux  comptes.  C’est  delà  que  vient  la  déno- 
mination de  partie  double. 

De  plus  toute  opération  de  commerce  étant  un 
échange,  la  somme  portée  au  débit  du  premier  compte 
sera  la  même  que  celle  portée  au  crédit  du  second.  De 
là  ces  trois  principes,  bases  de  la  partie  double  : 

1°  Tout  compte  qui  reçoit  est  débité  par  le  crédit  du 
compte  qui  livre . 

2°  Tout  compte  qui  livre  est  crédité  par  le  débit  du 
compte  qui  reçoit. 

3°  La  somme  portée  au  débit  du  compte  qui  reçoit 
est  la  même  que  celle  portée  au  crédit  du  compte  qui 
livre. 

On  fait  ressortir  cette  dualité  de  l’opération  en  met- 
tant en  évidence  dans  chaque  compte,  dans  le  libellé 
d’une  opération,  le  titre  du  compte  qui  est,  dans  cette 
opération,  contre-partie  du  compte  sur  lequel  on  écrit. 
Le  titre  de  ce  compte  contre-partie  est  précédé  de  la 
préposition  « à » quand  il  est  créditeur,  c’est-à-dire 
quand  on  écrit  au  débit  du  compte  qui  a opéré  avec  lui  ; 
— il  est  précédé  de  la  préposition  « par  » quand  il  est 
débiteur,  c’est-à-dire  quand  on  écrit  au  crédit  du  compte 
contre-partie. 

Supposons,  par  exemple,  que,  le  15  février,  la  caisse 
paye  une  traite  acceptée  s’élevant  à 530  francs. 

Un  effet  à payer  rentre  dans  la  maison,  le  compte 
d’effets  à payer  sera  débité  du  montant  de  cet  effet. 

La  caisse  livre  de  l’argent  : elle  sera  créditée  de  la 
somme  versée. 

Donc  on  écrira  au  débit  du  compte  effets  à payer  : 


Effets  à payer. 
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CHAPITRE  III 

CLASSIFICATION  ET  ANALYSE 
DES  COMPTES 

SECTION  I 

124.  Classification  des  comptes  en  deux  classes  : 
comptes  représentant  le  clief  de  la  maison; 
comptes  représentant  les  tiers.  — Si  on  envisage 
la  qualité  des  personnes  titulaires  des  comptes  ouverts 
pour  suivre  les  opérations  d’une  maison  de  commerce, 
on  peut  diviser  ces  comptes  en  deux  grandes  classes. 

1°  Comptes  représentant  le  chef  de  la  maison  res- 
ponsable des  valeurs  engagées  dans  l’entreprise  et 
chargé  de  recueillir  les  bénéfices  ou  de  payer  les  pertes 
pour  le  compte  du  propriétaire  de  l’entreprise. 

Ces  comptes,  ayant  pour  titre  des  noms  de  choses, 
s’appellent  comptes  de  valeurs. 

2°  Comptes  représentant  les  tiers  étrangers  à l’entre- 
prise et  en  relations  d’affaires  avec  elle. 

Dans  cette  catégorie  doit  être  rangé  le  compte  cou- 
rant ouvert  au  propriétaire  de  la  maison,  puisque  ce 
compte  reçoit  les  opérations  où  le  propriétaire  agit 
comme  étant  en  relations  d’affaires  et  non  comme  chef 
de  l’entreprise. 

Cette  catégorie  comprend  aussi  le  compte  de  capital, 
ce  compte  représentant  le  propriétaire  capitaliste  qui  a 
prêté  à la  maison  de  commerce  des  fonds  qui  lui  sont 
dus  par  cette  maison  de  commerce.  Le  propriétaire  de 
l’entreprise  peut  d’ailleurs  être  distinct  du  chef  de  la 
maison  de  commerce. 

125.  Classification  des  comptes  en  quatre  sé- 
ries. — Si  on  considère  les  comptes  d’après  leur  nature, 
on  pourra  les  diviser  en  quatre  séries. 

1°  Compte  de  capital.  — C’est  un  compte  représen- 
tant le  ou  les  bailleurs  de  fonds,  propriétaires  de  l’en- 
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treprise.  Ce  compte  est  crédité  des  valeurs  apportées 
par  eux  pour  la  marche  de  l’entreprise. 

2°  Comptes  de  valeurs.  — Ce  sont  des  comptes  ouverts 
aux  différents  moyens  d’action  dont  dispose  le  com- 
merçant pour  la  conduite  de  l’entreprise.  Ces  comptes 
représentent  tous  le  chef  de  la  maison  de  commerce 
ou  ses  employés  responsables  d’une  partie  des  valeurs. 

3°  Comptes  des  tiers . — Ce  sont  des  comptes  ouverts 
à toutes  les  personnes  en  relations  d’affaires  avec  l’en- 
treprise. 

4°  Comptes  de  résultats  d’ exploitation.  — Ces  comptes 
intitulés  pertes  et  profits , frais  généraux , etc.,  font  con- 
naître les  pertes  et  les  bénéfices,  résultats  de  l’entre- 
prise. Ils  représentent  tous  le  propriétaire  de  l’entre- 
prise qui  est  responsable  des  pertes  et  à qui  appartien- 
nent les  bénéfices. 


SECTION  II 

Analyse  des  comptes. 

PREMIÈRE  SÉRIE 

126.  Compte  capital.  — Supposons  un  commerçant 
opérant  seul;  le  compte  capital  représente  le  proprié- 
taire unique  de  la  maison.  Il  sera  crédité  des  sommes 
ou  valeurs  apportées  dans  l’entreprise  par  le  débit  de 
caisse  ou  d’autres  comptes  ouverts  aux  valeurs  appor- 
tées. 

Ex.  : Bernard  ouvre  une  maison  de  commerce  en 


apportant  à l’entreprise 

Un  mobilier  estimé 3 000  fr. 

Un  matériel  estimé 12  000  fr. 

Une  clientèle  estimée 15  000  fr. 

Des  marchandises  valant. . . . . ^ 70  000  fr. 

et  en  espèces 14  000  fr. 


Son  compte  de  capital  se  présentera  ainsi  : 


Capital. 


ANALYSE  DES  COMPTES 


61 


62 


DEUX  ANNÉES  DE  COMPTABILITÉ 


DEUXIÈME  SÉRIE 

127.  Comptes  «le  valeurs.  — Les  valeurs  représen- 
tant les  moyens  d’action  dont  dispose  le  chef  de  la  maison 
de  commerce  pour  la  conduite  de  l’entreprise  se  parta- 
gent en  trois  catégories  : 

Les  unes,  telles  que  : fonds  de  commerce,  immeu- 
bles, matériel , mobilier , brevets , etc.,  sont  immobilisées 
pour  la  durée  de  l’entreprise.  Elles  ne  sont  pas  desti- 
nées à être  transformées  en  espèces,  tant  que  durera  la 
maison  de  commerce,  car  cette  transformation  empê- 
cherait, ou  tout  au  moins  gênerait  la  marche  de  l’entre- 
prise; ce  sont  des  valeurs  immobilisées. 

D’autres,  comme  l'argent,  les  effets  a recevoir , les 
titres  en  portefeuille , les  marchandises , peuvent  être 
facilement  transformées  en  espèces.  Ce  sont  des  valeurs 
d'échange  ou  de  roulement. 

D’autres  enfin,  engagées  dans  une  opération,  sont 
immobilisées  pour  un  temps  déterminé,  au  bout  duquel 
elles  deviendront  disponibles  : tels  sont  les  semences 
et  engrais  engagés  dans  une  culture,  les  marchandises 
en  cours  de  fabrication  dans  une  industrie,  la  partici- 
pation dans  un  commerce  d’échange,  etc.  Ce  sont  des 
valeurs  engagées. 

Nous  distinguerons  donc  trois  groupes  de  valeurs  : 

1er  groupe,  valeurs  immobilisées  ; 

2e  groupe,  valeurs  d'échange  et  de  roulement ; 

3e  groupe,  valeurs  engagées. 

PREMIER  GROUPE 

128.  Valeurs  immobilisées.  — Les  principaux 
comptes  de  valeurs  immobilisées  sont  : Apports , — 
Fonds  de  commerce , — Frais  de  constitution , — Frais 
de  premier  établissement , — Brevets , — Immeubles , — 
Mobilier , — Machines , — Matériel , — Outillage , — 
Loyer  d'avance , — Dépôt  à la  compagnie  du  gaz , — Cau- 
tionnements, etc. 
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Ces  comptes  sont  débités  au  prix  de  revient  ou 
d’après  convention  des  valeurs  apportées  dans  l’entre- 
prise. Ils  seront  crédités  au  même  prix  de  revient  de 
ces  valeurs,  si  elles  viennent  à sortir  de  l’entreprise. 

Certains  de  ces  moyens  d’action,  tels  que  : brevets, 
matériel,  mobilier,  etc.,  diminuent  chaque  jour  de 
valeur  par  suite  de  l’usure.  Pour  compenser  cette  dépré- 
ciation continue  et  ne  pas  faire  supporter  à un  seul 
exercice  la  dépense  que  nécessitera  le  remplacement 
d’une  de  ces  valeurs  devenue  hors  d’usage,  on  prélève 
chaque  année  une  portion  des  bénéfices  que  l’on  porte 
au  crédit  d’un  compte  intitulé  réserves  pour  amortisse- 
ment des  valeurs  immobilisées. 

DEUXIÈME  GROUPE 

129.  Valeurs  «l’écliaiigre.  — Les  principaux  comptes 
de  valeurs  d’échange  sont  ceux  de  : Caisse , — Effets  a 
recevoir , — Effets  a payer , — Titres  en  portefeuille , — 
Marchandises , etc.  Ils  sont  débités  des  entrées  et  cré- 
dités des  sorties  des  valeurs  indiquées  par  leurs  titres. 

Les  comptes  effets  a recevoir  et  effets  a payer  sont 
débités  ou  crédités  du  montant  nominal  des  effets 
entrés  ou  sortis.  La  différence  entre  leur  valeur  nomi- 
nale et  la  valeur  en  échange  de  laquelle  ils  sont  entrés 
ou  sortis,  différence  qui  constitue  un  bénéfice  ou  une 
perte,  est  portée  dans  un  compte  de  résultats  intitulé 
agio  ou  directement  au  compte  pertes  et  profits. 

Les  comptes  titres  en  portefeuille  et  marchandises 
sont  débités  au  prix  de  revient  et  crédités  au  prix  de 
vente.  La  différence  en  plus  ou  en  moins  représente  un 
bénéfice  ou  une  perte. 

Au  moment  de  l’inventaire  on  dégagera  tous  ces  béné- 
fices en  bloc,  par  un  virement  à un  compte  de  résultats 
intitulé  : "bénéfices  sur  ventes,  ou  directement  au  compte 
pertes  et  profits  ou  au  compte  résultats  de  l'exercice  de 
telle  année. 
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TROISIÈME  GROUPE 

130.  Valeurs  engagées.  — Les  comptes  de  valeurs 
engagées  sont  peu  importants  chez  un  commerçant 
proprement  dit. 

Ils  n’existent  pas  chez  celui  qui  se  contente  de 
revendre  des  marchandises  achetées.  Chez  celui  qui 
opère  en  participation  ou  qui  spécule  sur  marchandises, 
ou  sur  titres,  on  trouvera  les  comptes  de  participation 
et  les  comptes  de  spéculation . 

Chez  un  capitaliste,  on  trouvera  dans  ce  groupe  les 
comptes  de  prêts  a échéance  fixe , de  commandites , etc. 

Les  comptes  de  valeurs  engagées  prennent  une  grande 
importance  en  comptabilité  industrielle  ou  agricole.  Les 
principaux  sont  ceux  de  : fabrications,  cultures , éle- 
vages, extractions , etc. 

Le  compte  fabrications  est  débité  : 

1°  Du  prix  des  matières  premières  mises  en  fabrica- 
tion par  le  crédit  du  compte  magasin  de  matières  pre- 
mières; 

2°  Du  prix  de  la  main-d’œuvre  payée  par  le  crédit  du 
compte  caisse  ; 

3°  Des  autres  frais  de  fabrication  par  le  crédit  des 
comptes  qui  ont  payé  ces  frais. 

Il  est  crédité,  au  prix  de  revient,  par  le  débit  de 
magasin  des  objets  fabriqués  ou  celui  de  marchandises. 

Les  comptes  cultures , élevages,  extractions,  etc.,  sont 
débités,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  frais  faits 
pour  les  cultures,  élevages,  extractions,  etc.,  et  sont  cré- 
dités, une  fois  le  résultat  obtenu,  de  la  valeur  de  ce 
résultat  évalué  au  prix  de  revient. 

11  est  évident  que  tous  les  frais  généraux  de  fabrica- 
tion ou  de  culture  doivent  être  portés  au  débit  de  ces 
comptes,  les  frais  généraux  à la  vente  venant  seuls 
charger  le  compte  frais  généraux  dans  les  comptes  de 
résultats. 
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TROISIÈME  SÉRIE 

131.  Comptes  des  tiers.  — Les  comptes  de  cette 
série  sont  ceux  de  tous  les  tiers  en  relations  d’affaires 
avec  la  maison  de  commerce. 

Ils  comprendront  donc  les  comptes  des  : acheteurs , 
vendeurs , agents , employés  intéressés , participants 
dans  les  bénéfices , associés , comptes  courants , etc.  Us 
ne  présentent  rien  de  particulier. 

Il  est  bon  de  créer  dans  cette  série  un  compte  intitulé 
créances  douteuses , où  l’on  portera  par  un  virement  les 
créances  qui  ne  sont  pas  notoirement  solvables,  de 
façon  à ne  pas  faire  figurer  dans  l’inventaire,  comme 
actif,  des  sommes  qui  ne  pourront  pas  être  recouvrées. 

Dans  cette  série  viendra  se  placer  le  compte  intitulé  : 
prélèvements  ou  dépenses  personnelles , ou  Richard , 
compte  courant  (Richard  étant  le  nom  du  commerçant). 
Ce  compte  est  débité  des  sommes  prélevées  par  le  com- 
merçant sur  son  commerce  pour  les  dépenses  de  son 
ménage.  Afin  de  ne  pas  mélanger  la  comptabilité  parti- 
culière du  commerçant  avec  sa  comptabilité  commer- 
ciale, ce  compte  sera  autant  que  possible  débité  chaque 
mois  par  le  crédit  de  caisse  d’une  certaine  somme  fixée 
d’avance,  avec  laquelle  le  commerçant  devra  assurer 
pendant  le  mois  suivant  les  dépenses  de  son  ménage. 

Ce  compte  est  en  fin  d’exercice  soldé  par  le  compte 
perles  et  profits  ou  résultats  de  V exercice  de  telle  année. 

QUATRIÈME  SÉRIE 

132.  Compte  des  résultats  d’exploitation.  — * 

Cette  série  pourrait  se  réduire  à un  seul  compte  intitulé 
pertes  et  profits  ou  résultats  de  l'exercice,  qui  serait 
débité  de  toutes  les  pertes  et  de  tous  les  frais  et 
charges  et  crédité  de  tous  les  profits  résultant  des 
ventes,  ou  provenant  de  toute  autre  cause  quelconque. 

Afin  de  se  rendre  compte  de  la  nature  de  ces  bénéfices 
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et  de  ces  pertes,  on  a été  amené  à scinder  quelquefois 
ce  compte  en  plusieurs  autres,  tels  que  : 

1°  Frais  généraux , débité  de  tous  les  frais  qui  ne  peu- 
vent être  imputés  à telle  marchandise  plutôt  qu’à  telle 
autre  ; 

2°  Résultats  d'opérations  diverses,  débité  des  pertes  et 
crédité  des  bénéfices  provenant  d’opérations  accessoires 
au  commerce  principal; 

3°  Escomptes  et  rabais , débité  des  rabais  consentis  par 
le  commerçant  sur  ses  règlements,  crédité  de  ceux  qui  ont 
été  consentis  au  commerçant  dans  les  mêmes  conditions  ; 

4°  Agio , débité  du  montant  de  l’agio  des  effets  à rece- 
voir qui  sortent  de  la  maison,  crédité  de  l’agio  des  effets 
qui  entrent  ; 

5°  Pertes  et  profits  accidentels , débité  des  pertes  et 
crédité  des  profits  accidentels  ; 

6°  Bénéfices  sur  ventes , crédité  lors  de  l’inventaire  des 
profits  réalisés  sur  les  ventes. 

Tous  ces  comptes  de  résultats  sont  soldés  parle  débit 
ou  le  crédit  du  compte  Pertes  et  Profits  ou  Résultats 
de  l'exercice  19...  dont  le  solde  représentera  le  bénéfice 
de  l’exercice  s’il  est  créditeur,  la  perte  s’il  est  débiteur. 

Si  le  solde  est  créditeur,  il  représente  l’augmentation 
du  capital;  s’il  est  débiteur,  la  diminution. 

133.  Répartition  «tes  bénéfices.  — Si  le  commer- 
çant opère  seul,  deux  façons  de  répartir  le  bénéfice  se 
présentent. 

1°  Le  commerçant  Richard  laisse  dans  son  entreprise 
les  bénéfices  qu’il  a réalisés.  Dans  ce  cas,  le  compte 
résultats  de  V exercice  189 ...  est  soldé  par  le  crédit  du 
compte  de  capital et  le  nouvel  exercice  commence  avec  un 
capital  égal  au  capital  primitif  augmenté  des  bénéfices. 

2°  Le  commerçant  Richard  veut  retirer  de  son  com- 
merce les  bénéfices  réalisés,  jugeant  que  le  capital  inb 
tial  est  suffisant  pour  la  marche  régulière  de  l’entre- 
prise. Dans  ce  cas  le  compte  résultats  de  l'exercice  189... 
est  soldé  par  le  crédit  d’un  compte  intitulé  Richard > 
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compte  courant,  et  les  bénéfices  sont  à la  disposition  du 
commerçant,  considéré  alors  comme  étranger  à l’entre- 
prise, qui  pourra  retirer  ses  bénéfices  de  la  caisse  en 
en  débitant  son  compte  courant. 


CHAPITRE  IV 

COMPTES  COURANTS 

SECTION  I 
Généralités. 

134.  Définition.  — Deux  personnes  sont  dites  en 
compte  courant  lorsque,  par  suite  d’une  convention, 
toutes  les  valeurs  remises  par  l’une  à l’autre  seront 
portées  dans  un  compte  que  tient  chacune  de  ces  per- 
sonnes. Ces  valeurs  deviennent  la  propriété  de  celui  qui 
les  reçoit  et  le  solde  seul  est  exigible  au  moment  de 
l’arrêté  du  compte. 

L’ouverture  d’un  compte  courant  entraîne  des  consé- 
quences importantes  au  point  de  vue  juridique,  dans 
les  rapports  des  deux  personnes  en  compte.  Par  ex.  : 
l’inscription  d’une  dette  dans  un  compte  courant 
entraîne  novation  de  créance  et  par  suite  fait  tomber 
toutes  les  sûretés  attachées  à la  créance  primitive.  Le 
cédant  ne  peut  plus  revendiquer  les  choses  remises  par 
lui,  dont  la  valeur  a été  portée  en  compte  courant.  Le 
compte  courant  forme  un  tout  indivisible  et  le  solde 
seulement  est  dû  par  l’une  des  parties  à l’autre.  Un 
compte  courant  se  prescrit  par  trente  ans  pour  le  capital 
et  cinq  ans  pour  les  intérêts. 

135.  Compte  courant  et  d’intérêts.  — Défini, 
tiofli.  — On  appelle  compte  courant  et  d'intérêts  un 
compte  dans  lequel  les  sommes  inscrites  portent  inté- 
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rêt  en  faveur  de  celui  qui  les  a remises , depuis  la  date 
de  V échéance  jusqu'à  ta  date  de  V arrêté  du  compte . 

Établir  ou  arrêter  un  compte  courant  et  d'intérêts , 
c’est  calculer  le  solde  dont  l’une  des  parties  en  compte 
est  redevable  à l’autre. 

Pour  établir  un  compte  courant  et  d’intérêts,  trois 
méthodes  principales  sont  employées  : 

1°  Méthode  directe  ou  progressive ; 

2°  Méthode  indirecte  ou  rétrograde  ; 

3°  Méthode  hambourgeoise. 

136.  Tliéorie  du  compte  courant  et  d’intérêts. 

— Nous  établirons  d’abord  les  trois  points  suivants  qui 
reçoivent  leur  application  dans  les  calculs  des  comptes 
courants. 

1°  On  ne  change  pas  le  solde  d'un  compte  en  ajoutant 
une  même  somme  au  débit  et  au  crédit  de  ce  compte. 

En  effet,  soit  D le  total  du  débit,  G celui  du  crédit; 
le  solde  du  compte  est  C — D (G  étant  supposé  plus 
grand  que  D). 

Si  on  ajoute  de  part  et  d’autre  la  quantité  m,  le  solde 
devient  (G  + m)  — (D  + m)  ou  C + m — D — m = C — D. 

2°  On  ne  change  pas  le  solde  d'un  compte  si,  au  lieu 
de  retrancher  une  somme  de  Vun  des  côtés  du  compte , 
on  ajoute  cette  somme  au  coté  opposé. 

Supposons,  par  exemple,  que  du  débit  on  doive  retran- 
cher la  quantité  m ; le  débit  devient  alors  D — m et  le 
solde  est  C — (D  — m)  = G — D -f-  m. 

En  ajoutant  m au  crédit  on  aurait  pour  solde  G + m 

— D qui  est  identique  au  précédent. 

3°  On  ne  change  pas  le  solde  d'un  compte  si,  au  lieu 
d'ajouter  m au  crédit  et  n au  débit , on  ajoute  la  diffé- 
rence m — n au  crédit  (m  étant  supposé  plus  grand 
que  n). 

En  effet,  le  crédit  devient  G + m,  le  débit  D + n,  le 
solde  sera  C + în^-(D  + n)  = C + m — D — ??. 

En  ajoutant  m — n au  crédit  on  aurait  pour  solde 
m — n C d — D,  résultat  identique  au  précédent. 
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Pour  calculer  les  intérêts,  plusieurs  méthodes  peuvent 
être  employées. 

Le  graphique  suivant  va  nous  permettre  de  com- 
prendre plus  facilement  ces  différentes  méthodes. 

Sur  une  ligne  droite  indéfinie  prenons  un  point  O, 
représentant  l’ouverture  du  compte  et,  à partir  de  ce 
point,  prenons  sur  la  ligne  des  longueurs  proportion- 
nelles aux  temps  écoulés  depuis  l’ouverture  du  compte 
jusqu’à  chacune  des  échéances  et  jusqu’à  l’arrêté;  nous 
avons  ainsi  des  points  E,,  E2,  E3,  E4,  représentant  les 
diverses  échéances  et  le  point  A représentant  l’arrêté. 


Soient  au  a2,  a3,  a4,  les  sommes  portées  au  compte 
courant  aux  échéances  Ed,  E2,  E3,  E4. 

Ces  sommes  seront  supposées  affectées  du  signe  + 
si  elles  sont  portées  au  crédit  du  compte,  du  signe  — 
si  elles  sont  portées  au  débit. 

1°  D’après  la  définition  même  du  compte  courant  et 
d’intérêts,  aj  devra  porter  intérêt  de  en  A,  a2  de  E2en 
A,  a3  de  E3  en  A.  Ces  intérêts  devront  s’ajouter  aux  capi- 
taux qui  les  ont  produits. 

Quant  à a4,  dont  l’échéance  est  en  E4,  au  delà  de  A,  il 
doit  être  escompté  pour  le  temps  qui  reste  encore  à 
courir  au  moment  de  l’arrêté,  c’est-à-dire  que  l’on  doit 
retrancher  l’intérêt  pour  le  temps  de  A en  E4.  On  voit  sur 
la  figure  que  les  intérêts  doivent  être  ajoutés  aux  capi- 
taux qui  les  ont  produits  lorsque,  en  allant  de  l’échéance 
à l’arrêté,  on  se  meut  sur  la  ligne  de  gauche  à droite  ; et 
en  être  retranchés  lorsqu’on  se  meut  de  droite  à gauche. 

Cette  remarque  est  générale. 

La  méthode  qui  calcule  les  intérêts  comme  il  vient 
d’être  dit  sera  étudiée  sous  le  nom  de  méthode  directe . 

2°  Au  lieu  d’ajouter  à ai  les  intérêts  calculés  de  E4  en 
A,  le  résultat  sera  le  même  si  on  en  retranche  les  inté- 
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rêts  de  Et  à une  époque  antérieure  quelconque  E et 
qu’on  y ajoute  les  intérêts  de  E en  A.  En  effet,  cela 
revient  à ajouter  et  à retrancher  les  intérêts  de  E en  El 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  à aller  de  EA  en  A en  suivant 
le  trajet  Ej  E et  E A. 

De  même  à a2  on  ajoutera  les  intérêts  de  E en  A et  on 
retranchera  les  intérêts  de  E2  en  E. 

Il  en  est  de  même  pour  les  intérêts  de  âs  et  de  a4, 
comme  l’indique  le  graphique  suivant. 


L’avantage  de  cette  méthode  consiste  en  ce  que  le 
calcul  est  le  même  pour  les  échéances  postérieures  et 
pour  les  échéances  antérieures  à l’arrêté,  et  que  les  cal- 
culs d’intérêts  sur  les  sommes  at,  a2,  a3,  a4,  peuvent  être 
faits  sans  connaître  la  date  d’arrêté,  le  calcul  sur  le 
solde  aj  + a2  + a3  + a4  étant  le  seul  où  intervient  cette 
date. 

Cette  façon  de  calculer  les  intérêts  est  la  base  de  la 
méthode  que  nous  étudierons  plus  loin  sous  le  nom  de 
méthode  indirecte. 

3°  Au  lieu  de  calculer  directement  l’intérêt  sur  chaque 
somme,  depuis  l’échéance  de  cette  somme  jusqu’à  la 
date  de  l’arrêté  du  compte,  on  peut  calculer  l’intérêt 
depuis  l’échéance  de  cette  somme  jusqu’à  l’échéance 
suivante,  puis  de  cette  nouvelle  échéance  jusqu’à  la 
suivante,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’arrêté  du  compte. 
Donc  de  Et  à E2  je  calculerai  l’intérêt  sur  at  ; de  E2 
à E3,  sur  le  solde  al  + a2;  de  E3  en  A,  sur  le  solde 
ai  + a2  + a3-  ferai  donc  le  solde  à chaque  échéance 
et  c’est  ce  solde  qui  portera  intérêt  depuis  cette  échéance 
jusqu’à  l’échéance  suivante.  Les  sommes  dont  l’échéance 
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est  postérieure  à l’arrêté  sont  escomptées  directement 
comme  dans  le  premier  cas. 

Cette  façon  de  calculer  est  la  base  de  la  méthode  que 
nous  étudierons  sous  le  nom  de  méthode  hambourgeoise . 


4°  Pour  faire  à chaque  échéance  le  solde  de  toutes  les 
sommes  dont  l’échéance  est  antérieure  à l’échéance  con- 
sidérée, on  est  obligé  de  ranger  les  sommes  par  ordre 
d’échéances  et,  par  suite,  d’attendre  pour  faire  les  cal- 
culs que  l’on  connaisse  toutes  les  échéances.  Au  lieu  de 
cela,  on  peut  faire  à chaque  opération  le  solde  des 
sommes  provenant  d’opérations  antérieures  à celles 
que  l’on  considère,  et  calculer  les  intérêts  sur  ce  solde 
depuis  l’échéance  de  la  dernière  opération  jusqu’à 
l’échéance  de  l’opération  actuelle. 

Ces  intérêts  seront  ajoutés  au  solde  si  la  nouvelle 
échéance  est  postérieure  à l’ancienne  ; ils  en  seront 
retranchés  si  elle  est  antérieure. 

Soit,  par  exemple,  rangées  dans  l’ordre  où  elles  se 
présentent,  les  sommes  a/  a2'  a3'  aj a5'  avec  les  échéances 
respectives  E/  E2'  E3'  E4'  E3\ 


a2'  pendant  le  temps  — E2'  E3'  + E3'  E4'  — E/  E5'  + E5' 
A = E2  A et  de  même  pour  a3'  a/  et  a5'. 


Cette  façon  de  procéder  donnera  une  modification  de 
la  méthode  hambourgeoise. 
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SECTION  II 
Méthode  directe. 

137.  Caleul  des  intérêts.  — Mosiabres  routes.  — 

Dans  la  méthode  directe,  on  calcule  les  intérêts  sur 
chaque  somme,  pour  le  temps  compris  entre  l’échéance 
et  la  date  de  l’arrêté  du  compte.  Ces  intérêts  doivent 
être  ajoutés  aux  capitaux  si  la  date  de  l’échéance  est 
antérieure  à l’arrêté  du  compte  et  doivent  en  être  retran- 
chés si  l’échéance  est  postérieure  à l’arrêté  du  compte. 

Pour  distinguer  ces  derniers,  on  les  écrira  à l’encre 
rouge  dans  la  colonne  des  intérêts  du  même  côté  que 
les  capitaux  qui  les  ont  produits.  Dans  le  calcul  du 
solde  du  compte,  au  lieu  de  retrancher  ces  intérêts  des 
capitaux  qui  les  ont  produits,  on  les  ajoutera  aux  capi- 
taux du  côté  opposé,  ce  qui  n’altérera  pas  le  solde. 

Pour  établir  un  compte  courant  par  la  méthode 
directe,  on  doit  connaître  la  date  de  l’arrêté  du  compte. 
Les  opérations  sont  inscrites  dans  un  ordre  quelconque, 
ordinairement  l’ordre  chronologique. 

138.  Ilèg*5e.  — La  règle  à suivre  est  la  suivante  : 

1°  Écrire  pour  chaque  opération  dans  les  colonnes 
préparées  à cet  effet  la  date  de  l’opération,  l’échéance, 
le  capital  et  un  court  libellé  ; 

2°  Compter  le  nombre  de  jours  entre  chacune  des 
échéances  et  la  date  de  l’arrêté  du  compte;  écrire  ce 
nombre  de  jours  dans  la  colonne  qui  lui  est  réservée, 
en  noir  si  l’échéance  est  antérieure  à l’arrêté  du  compte, 
en  rouge  si  elle  est  postérieure  à cet  arrêté; 

3°  Calculer  sur  chaque  somme  les  intérêts  (ou  les 
nombres)  pour  ce  nombre  de  jours;  les  écrire  dans  la 
colonne  qui  leur  est  destinée,  en  noir  s’ils  correspon- 
dent à des  jours  noirs,  en  rouge  s’ils  correspondent  à 
des  jours  rouges; 

4°  Faire  le  solde  des  intérêts  rouges  (ou  des  nombres 
rouges);  écrire  ce  solde  dans  la  colonne  des  intérêts,  en 
noir  du  côté  le  plus  faible  en  intérêts  rouges  (ou  en 


COMPTES  COURANTS  73 

nombres  rouges)  avec  la  rubrique  balance  des  intérêts 
rouges  (ou  des  nombres  rouges)  ; 

5°  Faire  le  solde  des  intérêts  noirs  (ou  des  nombres 
noirs)  en  y comprenant  le  solde  des  intérêts  ou  des  nom- 
bres rouges;  écrire  en  noir  ce  solde  du  côté  le  plus  faible 
en  intérêts  noirs  (ou  en  nombres  noirs)  avec  la  rubrique 
balance  des  intérêts  noirs  (ou  des  nombres  noirs); 

6°  Reporter  celte  balance  des  intérêts  (ou  les  intérêts 
correspondants  à la  balance  des  nombres)  sous  les 
capitaux  du  côté  le  plus  fort  en  intérêts  noirs  (ou  en 
nombres  noirs),  avec  la  rubrique  intérêts  en  ma  faveur , 
s’ils  sont  portés  au  débit;  intérêts  en  sa  faveur , s’ils 
sont  portés  au  crédit  ; 

7°  Faire  le  solde  des  capitaux  (en  y comprenant  ces 
intérêts);  l’écrire  du  côté  le  plus  faible  en  capitaux  avec 
la  rubrique  solde  débiteur , si  le  total  le  plus  élevé  est  au 
débit  solde  créditeur  si  le  total  le  plus  élevé  est  au  crédit; 

8o  Fermer  le  compte  aux  colonnes  capitaux  et  intérêts 
(ou  nombres); 

9°  Rouvrir  le  compte  en  reportant  le  solde  avec  la 
rubrique  solde  a nouveau  dans  les  capitaux  du  débit,  s’il 
est  débiteur  ; dans  les  capitaux  du  crédit,  s’il  est  créditeur. 

Exemple  : Monsieur  Bernard,  négociant,  15,  rue  Tur- 
bigo,  a un  compte  courant  chez  Monsieur  Morel,  ban- 
quier, 48,  rue  Laffitte.  Le  compte  courant  est  établi  au 
taux  de  3 p.  100  et  est  arrêté  à la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. Les  opérations  faites  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre seront  par  exemple  les  suivantes  : 

Au  1er  octobre,  le  compte  présente  un  solde  créditeur 
de  2 500  francs.  Le  12  novembre  Bernard  remet  un  effet 
de  1 200  francs  payable  le  15  décembre.  Le  15  novembre 
Bernard  touche  un  chèque  de  1500  fr.  Le  25  novembre 
Bernard  remet  un  effet  de  3 500  francs  payable  le  31  jan- 
vier. Le  10  décembre  Bernard  retire  une  somme  de 
1800  fr.  Le  compte  est  arrêté  le  31  décembre. 

Le  compte  fait  par  la  méthode  directe  se  présente 
alors  ainsi  : 


1°  Par  les  Nombres. 

Monsieur  Bernard,  15,  rue  Turbigo . Son  compte  courant  et  d intérêts  à 3 °/0  l\ 
chez  Monsieur  Morel,  4 8,  rue  Laffitte , arrêté  le  31  décembre  1898o 
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2°  Par  les  Intérêts. 

Monsieur  Bernard,  15,  rue  Turbigo.  Son  compte  courant  et  d' intérêts  à 3 °/  Van 
chez  Monsieur  Morel,  4 8,  rue  Laffitte,  arrêté  le  31  décembre  1898 . 
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Remarque.  — Pour  éviter  l’emploi  d’encre  rouge,  les 
nombres  rouges  ou  intérêts  rouges  sont,  dans  les 
exemples  ci-dessus,  écrits  en  caractères  gras. 

139.  Avantages  et  hiconvéniesits  de  la  méthode 
directe.  — Les  opérations  peuvent  être  inscrites  au  fur 
et  à mesure  qu’elles  ont  lieu,  mais  le  calcul  des  intérêts 
ne  peut  se  faire  que  lorsqu’on  connaît  la  date  de  l’arrêté 
du  compte.  Cet  inconvénient  la  rend  impraticable  dans 
les  banques,  où  tout  le  travail  de  chiffrage  se  trouve- 
rait devoir  être  fait  à la  même  époque. 

Cet  inconvénient  a disparu  dans  la  méthode  suivie 
par  les  caisses  d’épargne. 

140.  Méthode  des  caisses  d’éji ar^ne.  — Cette 
méthode  n’est  autre  que  la  méthode  directe,  calculée 
sur  une  date  d’arrêté  de  compte  arbitrairement  choisie 
appelée  époque. 

Si  le  client  désire  arrêter  son  compte  à une  époque 
autre  que  celle  choisie  par  le  banquier  pour  ses  calculs, 
ce  dernier  ramènera  simplement  le  solde  des  capitaux 
à sa  valeur  à la  date  réelle  d’arrêté. 

Pour  cela,  il  calculera  l’intérêt  sur  le  solde  des  capi- 
taux, depuis  la  date  primitivement  choisie  ou  époque 
jusqu’à  la  date  réelle  de  l’arrêté. 

Si  cette  date  réelle  d’arrêté  est  antérieure  à celle  pri- 
mitivement choisie,  il  retranchera  ces  intérêts  du  solde 
des  capitaux,  ou  mieux  il  les  ajoutera  aux  intérêts  du 
côté  le  plus  faible  en  capitaux.  Si  la  date  réelle  d’arrêté 
est  postérieure  à l’époque,  ces  intérêts  s’ajouteront  du 
côté  le  plus  fort  en  capitaux. 

On  achève  le  compte  comme  dans  la  méthode  directe. 
Dans  la  pratique  on  peut  choisir  pour  époque  la  date 
probable  de  l’arrêté  du  compte.  Les  caisses  d’épargne 
prennent  le  31  décembre  de  l’année  courante. 

Le  compte  courant  de  Bernard,  calculé  en  prenant 
pour  époque  le  31  décembre  et  arrêté  à sa  demande  le 
15  décembre,  présente  alors  la  disposition  suivante  : 


Monsieur  Bernard,  45,  rue  Turbigo.  Son  compte  courant  et  d'intérêts  a 3 °/0  l'an 
chez  Monsieur  Morel , 48,  rue  Laffitte . Arrêté  le  15  décembre  1898. 
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SECTION  III 
Méthode  indirecte. 

141.  Calcul  «les  intérêts.  — Dans  la  méthode  indi- 
recte ou  rétrograde,  tous  les  capitaux  sont  ramenés  par 
l’escompte  à leur  valeur  à une  date  arbitrairement  choi- 
sie, antérieure  à toutes  les  échéances  du  compte,  appelée 
époque.  Les  calculs  d’intérêts  peuvent  se  faire  au  fur  et 
à mesure  des  opérations.  Au  moment  de  l’arrêté  du 
compte,  on  fait  le  solde  des  capitaux  et  on  calcule  l’in- 
térêt sur  ce  solde  pour  le  temps  compris  entre  l’époque 
et  la  date  de  l’arrêté  du  compte,  comme  si  ce  solde 
était  réellement  payé.  On  fait  la  balance  des  intérêts, 
que  l’on  capitalise  du  côté  le  plus  faible  en  intérêts.  On 
fait  de  nouveau  le  solde  des  capitaux,  c’est  le  solde  du 
compte.  Le  tracé  est  le  même  que  pour  la  méthode 
directe;  la  règle  à suivre  est  la  suivante  : 

142.  Règle.  — 1°  Écrire  pour  chaque  opération,  dans 
les  colonnes  préparées  à cet  effet,  la  date  de  l’opération, 
la  somme,  l’échéance  et  un  court  libellé; 

2°  Compter  les  jours  depuis  l’époque  jusqu’à  l’éché- 
ance. Écrire  ce  nombre  de  jours  dans  la  colonne  des 
jours,  en  noir  si  l’échéance  est  postérieure  à l’époque,  en 
rouge  si  elle  lui  est  antérieure  ; 

3°  Calculer  sur  chaque  somme  les  intérêts  (ou  les 
nombres)  pour  le  nombre  de  jours  qui  lui  correspond, 
les  écrire  dans  la  colonne  des  intérêts  (ou  des  nombres), 
en  noir  s’ils  correspondent  à des  jours  noirs,  en  rouge 
s’ils  correspondent  à des  jours  rouges; 

4°  Pour  arrêter  le  compte,  faire  le  solde  provisoire 
des  capitaux;  écrire  ce  solde  dans  la  colonne  des  libellés 
du  côté  le  plus  faible  en  capitaux  et  lui  donner  pour 
échéance  la  date  de  l’arrêté  du  compte; 

5°  Calculer  les  intérêts  (ou  les  nombres)  sur  ce  solde 
comme  sur  les  autres  sommes  du  compte; 

6°  Faire  la  balance  des  intérêts  rouges  (ou  des  nom- 
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bres  rouges);  l’écrire  en  noir  sous  les  intérêts  (ou  les 
nombres)  du  côté  le  plus  faible  en  intérêts  (ou  en  nom- 
bres) rouges; 

7°  Faire  la  balance  des  intérêts  noirs  (ou  des  nombres 
noirs)  ; écrire  ce  solde  du  côté  le  plus  faible  en  intérêts 
noirs  (ou  en  nombres  noirs)  et  le  capitaliser  du  même 
côté; 

8°  Faire  le  solde  des  capitaux,  fermer  le  compte  et  le 
rouvrir  comme  dans  la  méthode  directe. 

Dans  cette  méthode  le  compte  de  Bernard  chez  Morel 
aura  la  disposition  ci  après  (p.  80). 

143.  Avantages  de  cette  méthode.  — Les  avan- 
tages de  cette  méthode  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
la  méthode  employée  par  les  caisses  d’épargne.  Elle 
permet  de  faire  les  calculs  d’intérêts  au  fur  et  à mesure 
de  chaque  opération;  de  plus,  dans  le  cas  où  les 
échéances  ne  coïncident  pas  avec  les  opérations,  elle 
réduit  les  nombres  rouges  au  cas  d’une  échéance  anté- 
rieure à l’époque,  ce  qui  ne  se  produira  que  lorsqu’un 
effet  échu  pendant  la  période  précédente  reviendra 
impayé  pendant  le  compte  courant  actuel,  ou  lors- 
qu’une somme  aura  été  oubliée  dans  le  compte  courant 
précédent,  c’est-à-dire  dans  des  cas  très  rares. 

7 * 
SECTION  IV 
Méthode  hambourgeoise. 

144.  Calcul  des  Intérêts.  — Dans  la  méthode  ham- 
bourgeoise, on  fait  le  solde  à chaque  opération,  et  c’est 
ce  solde  qui  porte  intérêt  depuis  l’échéance  de  l’opé- 
ration qui  lui  a donné  lieu  jusqu’à  l’échéance  de  l’opé- 
ration suivante.  Ces  intérêts  doivent  être  ajoutés  au 
solde  si  la  nouvelle  échéance  est  postérieure  à la  pré- 
cédente; ils  doivent  en  être  retranchés  si  elle  est  anté- 
rieure, comme  cela  a été  expliqué  p.  71.  Pour  simplifier, 
nous  désignerons  sous  le  nom  de  période  l’intervalle 
entre  les  échéances  de  deux  opérations  successives. 


Monsieur  Bernard,  15,  rue  Turbigo*  Son  compte  courant  et  cV intérêts  à 3 °/0  V an 
chez  Monsieur  Morel,  4 8,  rue  Laffitte,  arreté  le  31  décembre  1898 . 


80 


DEUX  ANNÉES  DE  COMPTABILITÉ 


COMPTES  COURANTS 


81 


La  méthode  hambourgeoise  se  subdivise  elle-même 
en  deux  : méthode  hambourgeoise  ancienne  et  méthode 
hambourgeoise  nouvelle. 

145.  Méthode  liaii)bourg:eoi§c  ancienne.  — Dans 
la  méthode  hambourgeoise  ancienne,  appelée  aussi 
méthode  par  échelles  à cause  de  la  disposition  du 
compte,  à la  fin  de  chaque  période  on  ajoute  au  capital 
les  intérêts  relatifs  à cette  période  si  la  nouvelle  échéance 
est  postérieure  à l’ancienne;  on  les  en  retranche  si  la 
nouvelle  échéance  est  antérieure  à l’ancienne. 

Les  intérêts  sont  ainsi  capitalisés  à la  fin  de  chaque 
période. 

146.  Règle.  — On  écrit  pour  la  première  somme  du 
compte  la  date  de  l’opération,  l’échéance,  la  somme  et 
un  court  libellé.  Cette  somme  est  précédée  de  la  lettre  A 
ou  G si  c’est  une  créance,  de  la  lettre  D si  c’est  une  dette. 

Au  moment  de  la  deuxième  opération,  on  calcule  les 
intérêts  sur  la  première  somme  depuis  la  première 
échéance  jusqu’à  la  seconde  et  on  écrit  ces  intérêts  dans 
la  colonne  des  sommes. 

On  ajoute  ces  intérêts  à la  somme  précédente  si  la 
nouvelle  échéance  est  postérieure  à l’ancienne.  On  les 
en  retranche  dans  le  cas  contraire. 

On  écrit  au-dessous  la  seconde  opération  comme  il  a 
été  dit  pour  la  première.  On  en  ajoute  le  montant  au 
résultat  précédent  s’ils  sont  de  même  signe  ; on  retranche 
la  plus  petite  somme  de  la  plus  grande  si  elles  sont  de 
signes  contraires. 

Le  total  ainsi  obtenu  forme  un  solde,  sur  lequel,  au 
moment  de  l’opération  suivante,  on  calcule  les  intérêts, 
comme  il  vient  d’être  dit  pour  la  première  somme, 
et  ainsi  de  suite. 

Pour  arrêter  le  compte  on  calcule  sur  le  dernier  solde 
les  intérêts  depuis  la  dernière  échéance  jusqu’à  l’arrêté, 
on  ajoute  ces  intérêts  au  dernier  solde  ou  on  les  en 
retranche  suivant  le  cas.  Le  nouveau  solde  obtenu  est 
le  solde  du  compte. 
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Exemple  : 

Monsieur  Bernard,  négociant , 15 , rue  Turbigo.  Son  Cte  Cl 
et  d intérêts  a 3°/q  l an,  chez  Monsieur  MoreLj  banquier , 
4 8,  rue  Laffitte.  — Arrêté  au  31  décembre  1898 . 


CO 

CO  © 

w te  p 

5 'ë  « 

CS 

Z 

◄ 

-w 

SOMMES 

LIBELLÉS 

Q ‘g 

fr. 

c. 

+—> 

O 

O 

30  sept. 

c 

2.500 
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Solde  ancien. 

15 

85 

76  jours  d’intérêts  du  30  septembre 

— 

aji  15  décembre. 

15  déc. 

c 

2.515 

85 

12  nov. 

15  déc. 

c 

1.200 

» 

Sa  remise. 

c 

3.715 

85 

9 

30 

— 30  jours  d’intérêts  du  15  décembre 
au  15  novembre. 

15  nov. 

c 

3.706 

55 

15  nov. 

15  nov. 

D 

1.500 

>» 

Chèque  n°  21. 

c 

2.206 

55 

14 

15 

77  jours  d’intérêts  du  15  novembre 
au  31  janvier. 

31janv. 

c 

2.220 

70 

Sa  remise. 

25  nov. 

31  janv. 

c 

3.500 

» 

c 

5.720 

70 

24 

80 

— 52  jours  d’intérêts  du  31  janvier 

— 

au  10  décembre. 

10  déc. 

c 

5.695 

90 

10  déc. 

10  déc. 

D 

1.800 

» 

m/ versement. 

C 

3.895 

90 

21  jours  d’intérêts  du  10  décembre 

6 

80 

au  31  décembre. 

31  déc. 

C 

3.902 

70 

Solde  créditeur  au  31  déc.  1898. 

147.  Inconvénients  et  avantages  de  eette 
métliode.  — Cette  méthode  a rinconvénient  grave  de 
capitaliser  les  intérêts  à chaque  opération,  ce  qui  est 
contraire  à la  loi,  les  intérêts  ne  devant  être  capitalisés 
qu’aux  époques  d’arrêté  de  compte.  Il  en  résulte  que  le 
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solde  obtenu  par  ce  procédé  diffère  un  peu  des  soldes 
obtenus  par  les  autres  procédés.  Par  contre,  elle  a 
l’avantage  d’être  facile  à comprendre,  et  de  se  prêter 
plus  que  toute  autre  à des  changements  de  taux  pen- 
dant la  durée  du  compte.  De  plus,  elle  donne  d’une 
façon  permanente  la  position  du  compte  qui  peut  être 
arrêté  en  quelques  minutes. 

La  méthode  hambourgeoise  nouvelle  a fait  dispa- 
raître les  inconvénients  tout  en  conservant  les  avan- 
tages. 

148.  Méthode  ]iambourg;eoise  nouvelle.  — Dans 
la  méthode  hambourgeoise  nouvelle,  les  intérêts,  au  lieu 
d’être  capitalisés  à chaque  opération,  sont  inscrits  dans 
des  colonnes  spéciales  affectées  l’une  aux  intérêts  rap- 
portés par  les  soldes  créditeurs,  l’autre  aux  intérêts 
rapportés  par  les  soldes  débiteurs.  Si  au  lieu  d’être 
ajoutés  aux  capitaux  qui  les  ont  produits,  les  intérêts 
doivent  en  être  retranchés,  on  les  écrit  en  rouge  dans 
la  colonne  qui  leur  est  destinée,  ou  mieux  en  noir  dans 
l’autre  colonne  d’intérêts. 

Le  compte  courant  s’établit  alors  d’après  la  règle  sui- 
vante dans  un  tableau  préparé  à cet  effet. 

149.  Règle.  — 1°  Inscrire  chaque  opération  dans 
l’ordre  où  elle  se  présente  ; 

2°  Faire  le  solde  des  capitaux  après  cette  opération, 
l’inscrire  dans  la  colonne  de  solde  qui  lui  correspond; 

3°  Compter  le  nombre  de  jours  entre  l’échéance  pré- 
cédente et  celle  que  l’on  vient  de  noter;  écrire  ce 
nombre  à côté  de  l’échéance  précédente,  en  noir  si  la 
nouvelle  échéance  est  postérieure  à l’ancienne,  en  rouge 
si  elle  est  antérieure; 

4°  Calculer  sur  le  solde  en  regard  les  intérêts  (ou  les 
nombres)  correspondant  à ce  nombre  de  jours  et  les 
écrire  en  noir  dans  la  colonne  de  même  nature  que  le 
solde  qui  leur  a donné  naissance  s’ils  correspondent  à 
des  jours  noirs,  dans  la  colonne  de  nature  opposée  s’ils 
correspondent  à des  jours  rouges; 


84  DEUX  ANNÉES  DE  COMPTABILITÉ 

5°  Pour  arrêter  le  compte,  prendre  le  nombre  de 
jours  entre  la  dernière  échéance  et  la  date  de  l’arrêté; 
calculer  les  intérêts  (ou  les  nombres)  correspondant  à 
ce  nombre  de  jours  d’après  la  règle  précédente; 

6°  Faire  le  solde  des  intérêts  (ou  des  nombres)  ; porter 
ce  solde  (ou  les  intérêts  correspondant  au  solde  des 
nombres)  dans  la  colonne  des  capitaux  de  même  nature 
que  le  plus  fort  total  en  intérêts  (ou  en  nombres)  ; 

7°  Faire  le  solde  des  capitaux,  c’est  le  solde  du 
compte  ; 

8°  Fermer  le  compte  en  tirant  à la  même  hauteur  un 
double  trait  dans  toutes  les  colonnes  et  le  rouvrir  en 
reportant  avec  la  rubrique  « Solde  à nouveau  » le  solde 
des  capitaux  du  côté  opposé  à celui  où  on  l’a  porté  plus 
haut. 

En  appliquant  cette  règle  au  compte  de  Bernard  chez 
Morel,  on  a le  compte  courant  et  d'intérêts  ci-après,  p.  85. 

Remarque.  — Dans  la  pratique,  quelle  que  soit  la 
méthode  employée,  on  fait  souvent  coïncider  les  dates 
d’échéance  avec  les  dates  d’opération.  Pour  cela  tous 
les  effets  sont  ramenés  par  un  calcul  d’escompte  à leur 
valeur  à la  date  de  l’opération,  et  on  ne  porte  en 
compte  que  la  valeur  nette  du  bordereau  des  effets 
composant  une  même  remise.  Ce  procédé  a l’avantage  de 
n’exiger  qu’une  ligne  par  opération  au  lieu  d’un  nombre 
de  lignes  égal  au  nombre  des  effets  composant  le  bor- 
dereau. De  plus,  dans  les  méthodes  directe  et  hambour- 
geoise, cela  supprime  les  nombres  rouges,  ou  intérêts 
soustractifs. 

SECTION  V 

Particularités. 

150.  Comptes  courants  à taux:  non  récipro- 
ques. — Il  arrive  souvent  que  l’on  convient  à l’ouver- 
ture d’un  compte  courant  que  le  taux  de  l’intérêt  ne 
sera  pas  le  même  au  débit  et  au  crédit,  par  exemple 
sera  3 p.  100  au  débit  et  2 p.  100  au  crédit. 


Monsieur  Bernard,  négociant , 15,  rue  Turbigo.  Son  CtG  Cl  et  d'intérêts  à 3 % l an, 
chez  Monsieur  Morel,  banquier,  4 8,  rue  Laffitte. — Arrêté  le  31  décembre  1898 . 
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Il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  les  sommes  ins- 
crites au  débit  du  compte  devront  être  considérées 
comme  portant  intérêt  à 3 p.  100  et  les  sommes  ins- 
crites au  crédit  comme  portant  intérêt  à 2 p.  100.  Cette 
interprétation  serait  irrationnelle,  car  elle  conduit  dans 
certains  cas  à des  intérêts  en  faveur  du  débit,  alors  que 
le  solde  du  compte  a été  constamment  créditeur. 

Deux  autres  interprétations  peuvent  .être  données  à 
cette  expression,  toutes  deux  suivies  dans  la  pratique  sui- 
vant que  l’on  calcule  les  intérêts  par  la  méthode  hambour- 
geoise ou  par  l’une  des  méthodes  directe  ou  indirecte. 

Première  méthode.  — L’intérêt  est  calculé  sur  le  solde 
d’une  opération  à la  suivante  à 3 p.  100  lorsque  le  solde 
est  débiteur,  à 2 p.  100  lorsque  le  solde  est  créditeur. 

Cette  façon  d’opérer,  qui  est  la  plus  rationnelle,  ne 
peut  être  suivie  que  dans  la  méthode  hambourgeoise, 
la  seule  qui  fasse  le  solde  à chaque  opération.  De  plus, 
dans  cette  méthode,  la  non-réciprocité  du  taux  n’amène 
aucune  complication  dans  les  calculs  ; c’est  un  avantage 
de  la  méthode  hambourgeoise. 

Deuxième  méthode.  — L’intérêt  est  calculé  à un 
même  taux,  par  exemple  6 p.  100,  au  débit  et  au  crédit 
et  la  balance  de  ces  intérêts  est  ramenée  au  taux  3 p.  100 
si  elle  est  en  faveur  du  débit,  au  taux  2 p.  100  si  elle  est 
en  faveur  du  crédit,  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même, 
on  opère  par  la  méthode  des  nombres  et  les  intérêts 
sont  calculés  sur  la  balance  des  nombres  au  taux  de 
3 p.  100  si  ces  intérêts  doivent  être  capitalisés  du  côté 
du  débit,  au  taux  de  2 p.  100  s’ils  doivent  être  capitalisés 
du  côté  du  crédit. 

Cette  façon  d’opérer  est  moins  rationnelle  que  la  pré- 
cédente. Elle  est  la  seule  possible  avec  les  méthodes 
directe  et  indirecte;  aussi  est-elle  employée  à peu  près 
seule  dans  la  pratique. 

Les  intérêts  calculés  par  ces  deux  méthodes  ne  sont 
les  mêmes  que  si  le  solde  est  resté  toujours  débiteur, 
ou  toujours  créditeur  pendant  la  durée  du  compte. 
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L’établissement  de  ces  comptes  courants  ne  présen- 
tant aucune  difficulté,  nous  n’en  donnerons  pas  de 
modèle. 

151.  Comptes  courants  a taux  variaWes.  — On 

convient  souvent  que  le  taux  de  l’intérêt  dans  le  compte 
courant  suivra  les  variations  du  taux  de  l’escompte  à 
la  banque  de  France. 

Dans  ce  cas  le  compte  courant  peut  être  décomposé 
en  autant  de  comptes  courants  qu’il  y a de  périodes 
sans  changement  de  taux.  Le  compte  courant  est  arrêté 
à chaque  changement  de  taux;  mais  les  intérêts  corres- 
pondant à la  période  qui  finit  ne  sont  pas  inscrits  dans 
la  colonne  des  capitaux,  afin  d’empêcher  la  capitalisa- 
tion de  ces  intérêts;  ils  sont  mis  en  réserve  dans  une 
colonne  spéciale;  le  solde  seul  est  capitalisé  à la  fin  du 
compte  du  côté  le  plus  fort  en  intérêts. 

Dans  la  pratique,  on  préfère  ne  pas  arrêter  définiti- 
vement à chaque  variation  du  taux;  les  sommes  s’ajou- 
tent pendant  toute  la  durée  du  compte  tant  au  débit 
qu’au  crédit.  De  plus  on  conserve  jusqu’à  la  fin  du 
compte  l’époque  choisie  au  début.  Il  faut  donc  avoir 
soin,  à chaque  variation  de  taux,  de  reporter  au  début 
de  la  nouvelle  période  les  intérêts  ou  les  nombres  sur 
la  balance  provisoire  des  capitaux,  du  côté  opposé  à 
celui  où  l’on  a porté  cette  balance  à la  fin  de  la  période 
précédente. 

Exemple  : supposons  un  compte  courant  ouvert  le 
1er  avril  et  arrêté  le  30  juin  : les  intérêts  sont  calculés  à 

4 p.  100  du  1er  au  20  avril,  à 3 p.  100  du  20  avril  au 

5 juin  et  à 3 1/2  p.  100  du  5 juin  à l’arrêté. 

Le  compte  présentera  alors  une  des  deux  dispositions 
ci-après,  p.  88  et  89. 

On  peut  aussi  établir  le  compte  courant  jusqu’au  jour 
du  règlement  comme  il  a été  dit  à propos  de  la  méthode 
indirecte  et  sans  tenir  compte  des  variations  du  taux. 


Monsieur  Bernard,  E.  V.  S/  Cte  Cl  et  d’intêrêts  à 4 °/0  au  20  avril;  à 3°j0  au  5 juin ; 
à 3 1\2  °/0  au  30  juin , chez  Monsieur  Morel,  banquier. 
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TROISIÈME  PARTIE 

TENUE  DES  LIVRES 


CLASSIFICATION  DES  LIVRES 
DE  COMMERCE 


152.  Livres  obligatoires. — L’article  8 du  code  de 
commerce  oblige  le  commerçant  à tenir  trois  livres  : 
un  livre  journal , un  livre  des  inventaires , un  copie  de 
lettres.  Ce  sont  les  livres  obligatoires. 

153.  Livres  facultatifs.  — Outre  ces  trois  livres 
obligatoires,  le  commerçant  peut  tenir  et  tient  tous  les 
livres  qu’il  juge  utiles  pour  son  commerce.  Ce  sont  les 
livres  facultatifs. 

Le  plus  important  de  ces  livres  facultatifs  est  le  grand 
livre.  Les  autres  forment  la  comptabilité  auxiliaire. 


CHAPITRE  I 

COMPTABILITÉ  AUXILIAIRE 


SECTION  I 

Brouillard. 

154.  Brouillard.  — Les  livres  obligatoires  doivent 
être  tenus  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge. 
Us  ne  doivent  pas  présenter  de  ratures  ni  de  surcharges. 

Or,  le  journal  devant  énoncer  jour  par  jour  toutes  les 
opérations  de  la  maison  de  commerce,  on  arriverait  diffi- 
cilement à ce  résultat  si  on  écrivait  directement  les  opé- 
rations sur  ce  registre  au  moment  même  où  elles  ont  lieu. 

Aussi  l’usage  s’est  introduit  d’écrire  d’abord  les  opé- 
rations sur  un  ou  plusieurs  registres  spéciaux.  Les  opé 
rations  extraites  de  ces  registres  sont  ensuite  transcrites 
au  journal. 


LIVRES  DE  COMMERCE 


91 


Dans  quelques  maisons  peu  importantes,  toutes  les 
opérations  peuvent  être  inscrites  au  moment  où  elles  se 
font  sur  un  seul  registre.  Ce  registre  prend  le  nom  de 
brouillard . 

Le  brouillard  est  paginé,  c’est-à-dire  que  chaque 
page  est  numérotée. 

Chaque  page  est  partagée  en  quatre  colonnes.  La 
première,  appelée  colonne  de  références,  indique  le  folio 
du  journal  où  l’article  est  inscrit  au  net. 

La  deuxième,  appelée  colonne  des  libellés,  est  la  plus 
large  et  reçoit  le  libellé  de  l’opération;  ce  libellé  com- 
mence par  un  participe  passé  qui  indique  la  nature  de 
l’opération  en  sous-entendant  devant  les  mots  « nous 
avons  » ; on  écrit  ensuite  le  nom  du  correspondant  et 
les  renseignements  sur  l’opération  en  termes  clairs  et 
concis. 

La  troisième  et  la  quatrième  colonnes  sont  destinées 
aux  sommes  : la  troisième  aux  sommes  partielles,  la 
quatrième  aux  sommes  totales. 

Chaque  article  est  séparé  du  suivant  par  un  trait  lais- 
sant en  son  milieu  un  espace  vide  dans  lequel  on  met 
la  date...  Ex.  : 


Brouillard  de  la  Maison  E.  MOREL 


20.000 

» 

10.000 

4.000 

* 

8.750 

» 

22.750 

» 

42.750 

» 

1ermars 


Versé  dans  ma  caisse  com- 
merciale   


id. 


Acheté  à Bernard,  e.  y.  : 
Fonds  de  commerce  de  cafés. 

Matériel 

Marchandises  en  magasin 
reprises  au  prix  de  facture, 
suivant  détail  à l’inventaire. 

A reporter . . . 
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Report. 
S mars  


Acheté  à Martin,  22,  rue  du 
Louvre,  75  kg.  café  Marti- 
nique à 2.25  le  kg.  . 

id.  - — 


Vendu  à Pierre,  75,  rue  Tur- 
bigo  : 

25  kg.  café  Martinique  à 2.70. 
10  kg.  café  Moka  à 3.10. 

3 mars  

Fait  traite  sur  Pierre  au 
30  avril  en  paiement  de  ma 
facture  du  2 courant.  . . . 


42.750 

» 

168 

75 

67 

50 

31 

— 

98 

50 

98 

50 

SECTION  II 
Livres  auxiliaires. 

155.  Journaux  auxiliaires.  — Dans  le  brouillard 

toutes  les  opérations  sont  confondues;  dans  les  maisons 
occupant  un  certain  nombre  d’employés,  on  a dû  diviser 
ce  brouillard.  Chaque  employé  a inscrit  sur  un  brouil- 
lard particulier  les  opérations  dont  il  était  chargé. 

On  a généralisé  cette  façon  de  procéder  et  le  brouil- 
lard unique  n’est  plus  guère  employé. 

On  le  remplace  par  un  registre  spécial  pour  chacune 
des  valeurs  mouvementées,  espèces,  marchandises,  effets 
à recevoir,  effets  à payer,  etc.  Le  livre  destiné  à enre- 
gistrer le  mouvement  des  marchandises  est  lui-même 
partagé  en  deux  : un  pour  les  achats,  un  pour  les  ventes. 

On  y ajoute  un  registre  supplémentaire  pour  les 
opérations  qui  ne  trouvent  pas  place  dans  un  des  livres 
précédents;  c’est  le  livre  des  opérations  non  classées. 

Ce  livre  a la  disposition  donnée  pour  le  brouillard  et 
répond  aux  mêmes  besoins.  Les  opérations  qui  y sont 
portées  sont  de  nature  très  variée. 
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Ces  registres  sont  appelés  livres  ou  journaux  auxi- 
liaires. Ils  sont  en  nombre  plus  ou  moins  grand,  selon 
les  besoins  de  l’affaire. 

Les  livres  auxiliaires  sont  : 

1°  journal  ou  livre  de  caisse ; 


2°  — 

ou  — 

des  achats ; 

3°  — 

ou  — 

des  achats  rendus ; 

4°  — 

ou  — 

des  ventes ; 

5°  — 

ou  — 

des  ventes  rendues ; 

6°  — 

ou  — 

des  effets  a recevoir 

; entrée 

et 

sortie  ; 

7°  — 

ou  — 

des  effets  a payer  : 

entrée 

et 

sortie; 

8°  — ou  livre  des  opérations  non  classées , appelé 

aussi  journal  des  annotations  ou  journal  des  divers. 

156.  Livre  de  caisse.  — Le  livre  de  caisse  se  tient 
à livre  ouvert.  Sur  la  page  de  gauche,  au  haut  de 
laquelle  se  trouve  le  mot  doit,  on  inscrit  toutes,  les 
sommes  entrées  dans  la  caisse;  sur  la  page  de  droite, 
au  haut  de  laquelle  se  trouve  le  mot  avoir,  on  inscrit 
toutes  les  sommes  sorties  de  la  caisse. 

Le  tracé  est  le  même  pour  ces  deux  pages;  il  com- 
prend au  minimum  : 

1°  Une  colonne  de  dates; 

2°  Une  colonne  de  références  où  l’on  marque  le  folio 
d4i  journal  général  où  a été  passé  l’article  correspon- 
dant à cette  opération  inscrite  au  livre  de  caisse; 

3°  Une  colonne  de  libellés; 

4°  Une  colonne  de  sommes  où  l’on  porte  chacune  des 
sommes  reçues  ou  payées; 

5°  Une  deuxième  colonne  de  sommes  où  l’on  porte  à 
la  fin  de  chaque  jour,  ou  de  chaque  mois,  ou  à la  fin 
de  périodes  déterminées,  le  total  des  sommes  payées 
ou  reçues  pendant  cette  période,  en  regard  de  la  der- 
nière somme  écrite. 

Le  livre  de  caisse  présente  alors  la  disposition  sui- 
vante : 
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Remarque  I.  — Aucune  somme  ne  doit  entrer  dans 
la  caisse  ou  en  sortir  sans  que  le  caissier  puisse  jus- 
tifier de  ce  mouvement  d’espèces  par  la  production 
d’une  pièce  comptable.  Ces  pièces  sont  numérotées 
d’après  leur  ordre  d’entrée  en  deux  séries  : une  pour  les 
recettes,  l’autre  pour  les  paiements.  Afin  de  faciliter 
les  recherches,  si  on  a besoin  plus  tard  de  se  reporter  à 
ces  pièces,  il  est  bon  d’ajouter  au  livre  de  caisse,  après 
la  colonne  des  dates,  une  colonne  de  références  pour  le 
numéro  de  la  pièce  comptable. 

Remarque  IL  — Si  on  se  sert  des  comptes  collectifs, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les  reports  aux  grands  livres 
auxiliaires  se  font  directement  d’après  les  journaux 
auxiliaires.  Afin  de  distinguer  les  opérations  reportées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  on  met  après  la  colonne  des 
folios  du  journal  une  seconde  colonne  où  l’on  note,  au 
moment  des  reports  aux  grands  livres,  les  folios  des 
comptes  où  a été  reportée  l’opération  inscrite  sur  le 
livre  de  caisse.  Ces  deux  colonnes  figurent  dans  le 
tracé  ci-contre. 

157.  Journal  des  achats.  — Le  journal  des  achats 
est  un  registre  sur  lequel  sont  notés  tous  les  achats  faits 
par  la  maison. 

On  peut  se  dispenser  d’écrire  le  détail  de  la  facture 
des  fournisseurs.  Ces  différentes  factures,  classées  dans 
un  biblorhapte  ou  autrement,  reçoivent  un  numéro 
d’ordre.  C’est  sous  ce  numéro  que  les  factures  sont 
désignées  au  livre  des  achats. 

On  met  ordinairement  trois  colonnes  de  sommes  : 
la  première  reçoit  le  montant  des  achats  au  comptant; 
la  deuxième  reçoit  le  montant  des  achats  à terme  et  la 
troisième  reçoit  le  montant  de  tous  les  achats. 

Le  total  de  la  troisième  colonne  est  donc  égal  à la 
somme  des  totaux  des  deux  premières. 

Le  livre  des  achats  présente  alors  la  disposition  sui- 
vante : 
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158.  Journal  des  ventes.  — Le  journal  des  ventes 
ou  journal  des  débits  est  un  registre  sur  lequel  on  note 
toutes  les  ventes  faites  par  la  maison. 

Le  détail  des  factures  relatives  à ces  ventes  étant 
conservé  sur  le  copie  de  factures,  ou  le  copie  de  lettres, 
le  journal  des  ventes  a la  même  disposition  que  le 
journal  des  achats.  Il  suffit  de  substituer  le  mot  ache- 
teurs au  mot  vendeurs . 

Le  journal  des  ventes,  au  lieu  d’être  rédigé  d’après  les 
factures,  peut  être  tenu  directement  au  magasin  qui 
livre  les  marchandises. 

Dans  ce  cas  il  porte  le  détail  de  chaque  vente. 

159.  Journal  des  achats  rendus.  — Journal 
des  ventes  rendues.  — Le  tracé  de  ces  deux  jour- 
naux est  exactement  le  même  que  ceux  des  achats  et 
des  ventes.  Seulement  lorsqu’on  passera  au  journal, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  les  vendeurs  qui  sont 
crédités  des  achats  seront  débités  des  rendus  sur 
achats,  les  acheteurs  qui  sont  débités  des  ventes  seront 
crédités  des  rendus  surventes. 

160.  Journal  des  effets  à recevoir. — Le  journal 
des  effets  a recevoir  sert  à enregistrer  l’entrée  et  la 
sortie  dés  effets  à recevoir. 

Il  est  tenu  à livre  ouvert.  La  page  de  gauche  est 
destinée  à l'entrée,  celle  de  droite  à la  sortie. 

Le  côté  de  l’entrée  est  divisé  en  seize  colonnes, 
comme  dans  le  modèle  ci-dessous,  colonnes  dont  l’en- 
tête indique  l’usage. 
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Lorsqu’un  effet  à recevoir  entre  dans  la  maison,  soit 
qu’on  le  reçoive  d’un  correspondant,  soit  qu’on  le  crée 
soi-même,  on  lui  donne  d’abord  un  numéro  d’ordre 
que  l’on  inscrit  sur  l’effet.  C’est  le  numéro  de  l’effet. 

On  inscrit  ensuite  l’effet  à l’entrée,  laissant  en  blanc 
les  colonnes  5,  6 et  16,  puis  on  le  place  dans  un  classeur 
où  les  effets  sont  rangés  par  ordre  d’échéance. 

On  écrit  dans  les  colonnes  5 et  6 les  folios  du  journal 
et  du  compte  courant  ouvert  au  grand  livre,  au  moment 
où  l’entrée  de  ces  effets  est  passée  au  journal  et  reportée 
au  grand  livre. 

Lorsqu’un  effet  sort  de  la  maison,  on  commence  par 
l’endosser,  puis  on  l’inscrit  à la  sortie,  laissant  en  blanc 
les  colonnes  21  et  22  qui  seront  remplies  lors  de  la  pas- 
sation au  journal  et  du  report  au  grand  livre. 

Au  moment  de  la  sortie  d’un  effet  on  note  dans  la 
colonne  16,  en  face  de  l’entrée  de  cet  effet,  le  numéro 
du  bordereau  de  sortie  qui  comprend  cet  effet.  Cet 
émargement  a pour  but  de  permettre  le  contrôle  des 
effets  en  portefeuille. 

En  effet,  à un  instant  quelconque,  on  doit  trouver  en 
portefeuille  tous  les  effets  qui  ne  portent  pas  un  numéro 
dans  la  colonne  des  numéros  de  sortie. 

Les  effets  qui  sortent  de  la  maison  sont  inscrits  dans 
l’ordre  où  ils  sortent  et  non  en  regard  de  leur  entrée. 
L’entrée  et  la  sortie  des  effets  à recevoir  sont  parfai- 
tement distinctes  et  pourraient  être  tenues  sur  deux 
registres  différents. 

161.  Journal  «les  effets  à payer.  — Le  journal 
des  effets  à payer  est  un  livre  où  l’on  inscrit  à la  sortie 
les  effets  à payer  par  la  maison,  à l’entrée  les  effets 
payés  par  elle. 

Il  est  tenu  ordinairement  à livre  ouvert , chaque 
folio  est  partagé  en  deux  parties  inégales.  La  partie 
gauche,  qui  est  la  plus  grande,  est  consacrée  à la  sortie 
des  effets,  la  partie  droite  est  consacrée  à l’entrée. 

La  partie  gauche  ou  sortie  est  divisée  en  neuf  colonnes 
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Par  date  de  sortie,  il  faut  entendre  la  date  de  créa- 
tion s’il  s’agit  d’un  billet  à ordre,  la  date  de  l’acceptation 
ou  de  l’avis  de  traite  s’il  s’agit  d’une  lettre  de  change. 

La  partie  droite  ou  entrée  est  divisée  en  six  colonnes 
d’après  la  disposition  ci-dessous. 
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Lorsque  tous  les  effets  qui  rentrent  sont  payés  par  la 
caisse  à leur  échéance,  ce  qui  est  le  cas  général,  on  peut 
supprimer  la  partie  de  droite  et  se  contenter  d’émarger 
la  rentrée  dans  la  dernière  colonne  de  la  sortie,  ce  qui 
se  fait  en  écrivant  dans  cette  colonne  le  mot  payé. 
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162.  Échéancier.  — L’ échéancier  est  un  livre  où  sont 
inscrits  tous  les  effets  à recevoir  ou  à payer  rangés  par 
ordre  d’échéances. 

Le  meilleur  échéancier  est  un  agenda.  A la  page  por- 
tant la  date  de  l’échéance,  on  inscrit  le  numéro  de  l’effet 
et  la  somme  correspondante  pour  chacun  des  effets 
payables  ce  jour. 

Il  y a un  échéancier  pour  les  effets  à recevoir  et  un 
pour  les  effets  à payer. 

163.  Journal  des  opérations  non  classées.  — 

Quelques  opérations  ne  trouvent  pas  place  dans  les 
livres  auxiliaires  décrits  jusqu’ici  ; tels  sont  par  exemple 
les  virements,  qui  consistent  à faire  passer  une  somme 
d’un  compte  à un  autre  pour  compenser  une  dette  et 
une  créance. 

Ces  opérations  sont  inscrites  au  livre  des  annotations , 
ou  journal  des  opérations  non  classées. 

Ce  livre  journal  se  tient  comme  il  a été  dit  à propos 
du  brouillard. 

164.  Livre  de  magasin.  — Le  livre  de  magasin 
n’est  pas  un  journal  auxiliaire,  car  il  ne  sert  pas  à la 
confection  du  journal  ; c’est  un  livre  d’ordre,  permettant 
de  suivre  facilement  les  mouvements  d’entrée  et  de 
sortie  des  marchandises  et,  par  suite,  de  se  rendre 
compte  à tout  instant  des  quantités  et  de  la  valeur  des 
marchandises  existant  en  magasin. 

Il  ne  se  tient  pas  de  suite  comme  les  livres  journaux. 
On  consacre  un  folio  à chacune  des  espèces  de  mar- 
chandises en  magasin  et  sur  ce  folio  on  note  tout 
mouvement  qui  intéresse  cette  marchandise. 

Le  livre  de  magasin  se  tient  à livre  ouvert.  En  tête  de 
chaque  folio  on  écrit  le  nom  de  la  marchandise.  La 
page  de  gauche  de  chaque  folio  est  consacrée  à l’entrée, 
la  page  de  droite  à la  sortie  et  à l’existant  en  magasin. 

Le  tracé  ci-après  indique  suffisamment  le  but  de 
chaque  colonne. 
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Grâce  à ce  livre  de  magasin,  on  peut  à tout  instant  se 
rendre  compte  de  la  quantité  des  marchandises  en 
magasin  et  de  la  valeur  de  ces  marchandises  sans  avoir 
à opérer  le  recolement  des  existants. 
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Le  produit  du  dernier  nombre  de  la  colonne  15  parle 
dernier  nombre  de  la  colonne  10  donne  la  valeur 
de  la  marchandise  considérée  existant  en  magasin  à 
l’instant  où  l’on  se  trouve.  Le  total  de  ces  produits 
donne  à tout  instant  la  connaissance  de  la  valeur  du 
stock  en  magasin. 

165.  Application.  — Le  1er  mai  1898,  je  prélève  sur 
ma  fortune  40  000  francs  pour  constituer  le  capital 
d’une  maison  de  commerce. 

Le  môme  jour,  j’achète  à Bernard,  46,  rue  de  Châ- 
teaudun  à Paris,  un  fonds  de  commerce  de  vins  et 
liqueurs  moyennant  20  000  francs,  dont  12  000  francs 
pour  la  clientèle  et  8 000  francs  pour  le  matériel. 

Le  2 mai,  je  paye  la  moitié  comptant  et  je  règle  l’autre 
moitié  en  deux  billets  de  5 000  francs  chacun,  payables 
le  31  octobre  1898  et  le  30  avril  1899. 

Je  reprends  les  marchandises  en  magasin  pour  leur 
valeur  d’après  l’inventaire,  soit  18  350  francs.  Je  règle 
en  deux  billets  de  5 000  francs,  payables  fin  juin  et  fin 
août,  et  8 350  francs  en  espèces  pour  solde. 

Je  rembourse  à Bernard  six  mois  de  loyer  d’avance, 
soit  2 000  francs,  et  son  cautionnement  à la  compagnie 
du  gaz,  soit  70  francs. 

Le  3 mai,  je  verse  en  compte  courant  et  d’intérêts 
au  Crédit  Lyonnais  la  somme  de  10  000  francs. 

Le  même  jour,  j’achète  comptant  à Cusenier  E.  V. 
10  litres  prunelle  à 5 francs  et  15  litres  chartreuse  à 
7 francs. 

Le  4 mai,  je  reçois  de  Marceau,  à Bordeaux,  8 pièces 
Bordeaux  ordinaire  à 100  francs  et  3 pièces  Bordeaux 
vieux  à 140  francs.  Je  paie  le  transport  et  l’entrée 
605  fr.  40. 

Le  5 mai,  j’accepte  la  traite  Marceau  au  31  mai, 
1 220  francs. 

Le  6 mai,  je  paie  les  mémoires  de  Borelli,  peintre, 
75  francs,  et  Simon,  menuisier,  182  fr.  50,  pour  trans- 
formation du  magasin. 
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Le  7,  je  vends  comptant  50  bouteilles  de  cognac  à 
4 francs  la  bouteille. 

J’achète  des  fournitures  de  bureau  pour  17  fr.  50. 

Le  9,  je  vends  à Dupont  12,  boulevard  Port-Royal,  une 
pièce  Bordeaux  ordinaire  180  francs,  une  demi-pièce 
Chablis  à 95  francs,  valeur  fin  courant. 

Le  10,  j’achète  comptant  à Dubois  à Bercy,  125  bou- 
teilles Ay  mousseux  à 2 fr.  25  à l’acquitté  et  50  bou- 
teilles Pommery  à 8 francs  à l’acquitté;  escompte 
2 pour  100. 

Le  11,  je  vends  comptant  à Morin,  142,  rue  Saint- 
Jacques,  2 pièces  Bordeaux  ordinaire  à 180  francs, 
1 pièce  Médoc  ordinaire  à 175  francs,  escompte  3 p.  100. 

Le  12,  je  fournis  sur  Dupont  au  31  mai,  pour  me 
couvrir  de  ma  facture  du  9 s’élevant  à 275  francs. 

Le  14,  je  négocie  cette  traite  au  Crédit  Lyonnais, 
escompte  4 p.  100,  commission  1/8  p.  100. 

Le  16,  je  vends  à Jouve,  23,  rue  du  Havre,  une  pièce  de 
Bordeaux  vieux  à 240  francs;  je  reçois  en  paiement  une 
traite  acceptée  de  200  francs  au  15  juin  sur  Thierry  de 
La  Rochelle  et  40  francs  pour  solde. 

Le  18,  je  vends  à Duguet,  17,  rue  Montmartre,  une 
pièce  de  Bordeaux  ordinaire  à 180  francs,  valeur  en 
compte. 

Le  19,  je  reçois  de  Martel  à Cognac  12  bouteilles  fine 
champagne  à 10  francs,  24  bouteilles  fine  champagne 
à 6 francs,  valeur  en  compte. 

Je  paie  le  transport  et  l’entrée,  52  fr.  30. 

Le  20,  je  paie  la  facture  du  gaz,  17  fr.  20. 

J’achète  à Sirdey,  rue  de  Dijon  à Bercy,  trois  pièces 
Médoc  à 90  francs  en  entrepôt,  deux  pièces  Graves  à 
H0  francs  en  entrepôt,  valeur  en  compte. 

Je  paie  l’entrée,  235  fr.  60. 

Le  21,  Duguet  paie  ma  facture  du  18,  180  francs. 

Le  23,  je  vends  à Boucher,  45,  rue  de  Lévis,  une  pièce 
Bordeaux  vieux  240  francs,  deux  litres  Chartreuse  à 
8 fr.  50;  escompte  2 p.  100. 
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Il  me  remet  en  paiement  un  chèque  sur  le  Comptoir 
d’Escompte  de  251  fr.  85. 

Le  24,  je  remets  ce  chèque  en  compte  courant  au 
Crédit  Lyonnais  qui  prend  une  commission  d’encaisse- 
ment de  1/8  p.  100. 

J’envoie  à Martel  en  compte  la  traite  sur  Thierry, 
200  francs. 

Le  26,  j’obtiens  de  Sirdey  2 p.  100  d’escompte  sur  sa 
facture  du  20  courant  et  je  le  règle  par  un  chèque  de 
480  fr.  20  sur  le  Crédit  Lyonnais. 

Je  reçois  de  Bourgoin,  rue  de  Mâcon  à Bercy,  quinze 
pièces  Bourgogne  ordinaire  à 130  francs  à l’acquitté. 

Le  27,  je  lui  rends  deux  pièces  qui  sont  de  mauvaise 
qualité. 

Le  28,  je  vends  à Roland,  36,  boulevard  de  la  Made- 
leine, deux  pièces  de  Bourgogne  à 165  francs,  valeur  en 
compte. 

Le  29,  je  vends  à Dupont,  12,  boulevard  Port-Royal, 
cinq  litres  Chartreuse  à 8 fr.  50,  valeur  en  compte. 

Le  30,  je  reçois  de  Roland  une  pièce  Bourgogne 
refusée;  je  paie  le  camionnage  de  ce  rendu  8 fr.  50;  je 
fournis  sur  Roland,  en  paiement  de  ma  facture  du  28, 
déduction  faite  de  son  rendu,  une  traite  de  165  francs 
au  30  juin. 

Le 31,  je  paie  la  traite  Marceau,  s’élevant  à 1 220  francs; 
je  paie  le  personnel  240  francs,  et  je  prends  mon  prélè- 
vement mensuel  de  400  francs. 

Ces  opérations  sont  inscrites  dans  les  livres  auxi- 
liaires au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  font.  Ces  inscrip- 
tions seront  faites  suivant  l’importance  de  la  maison  et 
le  degré  de  division  du  travail,  soit  par  un  employé 
unique,  soit  par  des  employés  différents. 

Au  31  mai  1898 j les  livres  auxiliaires  présenteront  les 
dispositions  suivantes  : 


Livre  de  Caisse. 
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Journal  des  Achats. 


1898 
Mai  1 

— 3 

— 4 

— 10 


— 19 


20 


— 26 


sin  détaillées  suiv1  inventre 
Acheté  comp1  à Cusenier  : 
10  lit.  prunelle  à 5 fr. . 50 

15  — chart.  à 7 fr 105 

Avoir  Marceau,  à Bordeaux 
8 pièces  Bordeaux  ordin 

à 100  fr 800 

3 pièces  Bordeaux 

vieux  à 140  fr 4ï 

Valeur  au  31  mai. 
Acheté  comptant  à Dubo 
à Bercy  : 

125  bout.  Ay  mousseux 
2 fr.  25  à l’acquitté.  281 
50  bout.  Pomery  à 
8 fr.  à l’acquitté.  400 


Escte  2 %. . . 


Avoir  Martel,  à Cognac  : 

12  bout,  fine  champa 

à 10  fr 120 

24  bout,  fine  cham- 
pagne à 6 fr 144 

Valeur  en  compte. 

Lvoir  Sirdey,  r/  de  Dijo 
Bercy  : 

3 pièces  Médoc  à 90f  en 

trepôt 270' 

2 pièces  Graves  à 110f 

en  entrepôt 22( 

Valeur  en  compte. 

Avoir  Bourgoin,  à Bercy  : 

15  pièces  Bourgogne  ordin' 

à 130f  à l’acquitté 

Valeur  en  compte. 


fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

18.350 

•> 

18.350 

» 

f 

f 155 

c 

f 

» 

155 

>■ 

f 

? 

1 

1.220 

» 

1.220 

) 667 

r 

60 

667 

60 

r 

i 

264 

264 

r 

r 

490 

» 

490 

» 

1.950 

1.950 

822 

60 

22.274 

» 

23.096 

60 
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Journal  des  Ventes. 


1898 
Mai  7 

— 9 


■11 


Vendu  comptant  : 50  bout. 

Cognac  vieux  à 4 fr 

Doit  Dupont,  12,  bout1'  Port- 
Royal  : 

1 pièce  Bordeaux  ordre,  180 

1/2  — Chablis 95 

Valeur  fin  courant. 
Vendu  comp1  Morin,  142,  rue 
Saint-Jacques  : 

2 pièces  Bordeaux  ordinaire 

à 180f 360 

1 pièce  Médoc 175 

535 

Escte  3 %...  16  0 

Net 518  95 

Doit  Jouve.  23,  rue  du  Havre  : 
1 pièce  Bordeaux  vieux... 
Valeur  en  compte. 

Doit  Duguet,  E.  V.  : 

1 pièce  Bordeaux  ordinre.. 

Valeur  en  compte. 
Vendu  comptant  Boucher. 
45,  rue  de  Lévis  : 

1 p.  Bordeaux  vieux,  240 

2 lit.  chart.  à 8 fr.  50,  17 

257 

Escte  2 0/0.. . . 5 15 

Net 251  85 

Doit  Roland,  E.  V.  : 

2 pièces  Bourgogne  à 165 
Valeur  en  compte. 

Doit  Dupont,  12,  bould  Port- 
Royal  : 

5 lit.  chartreuse  à 8 fr.  50. 
Valeur  en  compte. 


fr. 

e. 

fr. 

r. 

fr. 

e. 

200 

» 

200 

» 

275 

» 

275 

» 

518 

95 

518 

95 

240 

» 

240 

» 

180 

», 

180 

» 

251 

85 

251 

85 

330 

» 

330 

« 

42 

50 

42 

50 

970 

80 

1.067 

50 

2.038 

30 
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Journal  des  Effets  à payer. 


1898 

tr. 

c. 

Mai  2 

1 

B 

Bernard,  E.  Y 

31 

octobre. 

5.000 

„ 

— » 

2 

B 

— 

30 

avril  99. 

5.000 

» 

— » 

3 

B 

— 

30 

juin 

5.000 

» 

— »> 

4 

B 

— 

31 

août 

5.0.00 

» 

— 5 

5 

T 

Marceau,  à Bordeaux. 

31 

mai .... 

1.220 

Payé. 

Journal  des  achats  rendus. 


1898 

tr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

Mai  27 

Doit  Bourgoin,  à Bercy  : 

2 pièces  Bourgogne  ordinre 

refusées  pour  mauvaise 

qualité,  à 130  fr 

200 

260 

n 

Journal  des  ventes 

rendues. 

1898 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

Mai  30 

Avoir  Roland,  E.  V.  : 

1 pièce  Bourgogne  refusée 

parce  que  avariée 

165 

165 

Journal  des  Operations  non  classées. 


1898 

fr. 

c. 

Mai  1 

Acheté  à Bernard,  46,  rue  de  Châ- 

teaudun,  un  fonds  de  commerce 

de  20.000  fr.,dont  12.000  fr.  pour 

le  fonds  et  8.000  fr.  pour  le  ma- 

tériel   

20.000 

» 

— 24 

Commission  1/8  %,  prise  par  le 

Crédit  Lyonnais  sur  le  chèque 

Boucher 

» 

30 

— 26 

Obtenu  de  Sirdey  2 % d’escte  sur 

ma  F‘e  n°  5 s’élevant  à 490  fr. 

9 

80 

Envoyé  pour  solde  un  chèque  sur 

le  Crédit  Lyonnais. . . . . , .... . . 

480 

20 

1 î 0 DEUX  ANNEES  DE  COMPTABILITE 

CHAPITRE  II 

JOURNAL 

166.  Définition  du  journal.  — Le  journal  est  un 
registre  sur  lequel  le  commerçant  inscrit  jour  par  jour 
toutes  les  opérations  relatives  à son  commerce. 

C’est  avec  le  livre  des  inventaires  et  le  copie  de  let- 
tres un  des  trois  livres  obligatoires  d’après  la  loi. 

167.  Obligations.  — Il  doit  être  avant  tout  usage 
coté,  paraphé  et  visé  par  un  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, ou  à défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint.  Il  doit 
être  paraphé  et  visé  une  fois  chaque  année. 

Coté  signifie  que  chaque  feuillet  est  numéroté; 
paraphé  signifie  que  le  juge  met  son  paraphe  à côté  de 
la  cote.  Le  dernier  feuillet  porte  à côté  du  paraphe  les 
mots  dernier  feuillet. 

Le  visa  est  constitué  par  une  formule  spéciale,  qui  se 
place  en  tète  du  premier  feuillet  et  qui  est  ainsi  libellée  : 

Le  présent  registre  contenant  trois  cents  feuillets , 
devant  servir  de  journal  à M.  Louis  Barré,  18,  rue 
Montmartre,  a été  coté  et  paraphé  par  premier  et  der- 
nier feuillet  et  signé  par  nous,  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine , cejourd'hui  15  janvier  1897. 

\ Berthod. 

Les  différentes  opérations  faites  par  la  maison  de 
commerce  sont  inscrites  au  journal,  en  mettant  en  évi- 
dence les  titres  des  comptes  qui  doivent  être  débités 
ou  crédités. 

168.  Article  du  journal.  — On  appelle  article  du 
journal  l’ensemble  des  écritures  relatives  à une  opéra* 
tion. 

L’article  est  dit  simple  s’il  y a un  seul  compte  à 
débiter  et  un  seul  compte  a créditer. 
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Il  est  dit  composé  si  plusieurs  comptes  doivent 
figurer,  soit  au  débit,  soit  au  crédit. 

Un  article  de  journal  comprend  : 

1°  La  date  de  l’opération  ; 

2°  Le  ou  les  comptes  à débiter; 

3°  Le  ou  les  comptes  à créditer  précédés  de  la  prépo- 
sition à; 

4°  Un  libellé  explicatif; 

5°  En  regard  de  chacun  des  comptes  figurant  dans 
l’article,  les  sommes  dont  ces  comptes,  doivent  être 
débités  ou  crédités. 

Le  tracé  du  journal  est  le  suivant  * 


Dans  les  colonnes  1 et  2,  on  inscrit  au  moment  du 
report  au  grand  livre,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les 
folios  dans  ce  grand  livre  des  comptes  débités  ou  cré- 
dités. 

Dans  la  colonne  3,  on  met  d’abord  la  date  entre 
deux  portions  de  traits,  puis  à gauche  sur  la  première 
ligne,  le  titre  du  compte  à débiter  écrit  en  caractères 
saillants,  sur  la  ligne  au-dessous  dans  la  partie  de 
droite  le  nom  du  compte  à créditer  précédé  de  la  pré- 
position à. 

Au-dessous  on  écrit  le  libellé  explicatif. 
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La  colonne  4 reçoit  le  détail  des  sommes  s’il  y a lieu. 

Les  colonnes  5 et  6 reçoivent  le  montant  des  sommes 
dont  on  doit  débiter  ou  créditer  les  comptes  inscrits 
dans  la  colonne  3. 

Ex.  : Supposons  que  Pierre  nous  verse  le  15  février 
une  somme  de  1 000  francs.  Nous  écrivons  au  journal  : 


Supposons  que  le  15  février,  la  caisse  reçoive  de 
Pierre  1 000  francs , de  Paul  200  francs  et  de  Léon 
500  francs.  Nous  aurons  au  journal. 


Au  lieu  de  passer  ainsi  un  article  pour  chacun  des 
versements  effectués  à la  caisse  dans  une  même  journée, 
on  peut  réunir  tous  ces  versements  en  un  article  com- 
posé, débitant  la  caisse  du  total  des  versements  et  cré- 
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ditant  Pierre,  Paul  et  Léon  chacun  de  la  somme  versée 
par  eux. 

On  a ainsi  l’article  suivant  : 


15  février 


Caisse  aux  suivants.  . 

à Pierre.  . 
à Paul.  . . 
à Léon.  . . 

Leurs  versements  en  espèces 


1.700 


1.000  » 
200  » 
500  » 


De  même,  si  le  livre  des  débits  nous  apprend  que, 
dans  la  journée  du  16  février,  on  a vendu  pour  500  francs 
à Louis,  200  francs  à Pierre,  150  francs  à Lucien  et 
600  francs  comptant,  ces  ventes  se  passeront  en  un  seul 
article. 


- f P D't'î  P Y* 

■ - / U J C/  U/  CL/ 

Les  suivants  à marchandises. 

1.450 

» 

Louis 

500 

>» 

Pierre 

200 

» 

Lucien  . . 

150 

» 

Caisse 

600 

» 

Mes  ventes  de  ce  jour. 

* 

169.  Manière  de  passer  les  articles  an  journal. 

— Toutes  les  opérations  faites  dans  la  journée  par  la 
maison  de  commerce  ayant  été  inscrites  sur  les  livres 
journaux  auxiliaires  au  fur  et  à mesure  qu’on  les  fai- 
sait, il  s’agit  de  passer  à la  fin  de  la  journée  toutes  ces 
opérations  au  journal  général. 

Pour  cela  on  prend  le  livre  des  achats  et  on  débite  le 
compte  marchandises  du  total  des  achats  à terme  effec- 
tués pendant  la  journée  par  le  crédit  des  vendeurs. 

Les  achats  au  comptant  seront  passés  d’après  le  livre 
de  caisse. 


DEUX  AN.  DE  COMPT. 
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On  prend  ensuite  le  livre  de  débits  et  on  crédite  le 
compte  marchandises  du  total  des  ventes  à terme  par 
le  débit  des  comptes  des  acheteurs. 

Les  ventes  au  comptant  seront  passées  d’après  le 
livre  de  caisse. 

Prenant  ensuite  le  livre  journal  des  effets  à recevoir , 
on  débite  le  compte  effets  a recevoir  du  montant  des 
effets  entrés  en  portefeuille,  par  le  crédit  de  chacun  des 
comptes  qui  ont  remis  ces  divers  effets.  On  crédite  le 
compte  effets  a recevoir  du  montant  de  tous  les  effets 
sortis  par  le  débit  de  chacun  des  comptes  auxquels  on 
les  a remis  lorsqu’ils  ont  été  négociés. 

Ceux  qui  ont  été  encaissés  seront  passés  d’après  le 
livre  de  caisse. 

De  même  prenant  le  livre  journal  des  effets  a payer,  on 
crédite  le  compte  effets  à payer  de  tous  les  effets  à payer 
sortis,  par  le  débit  des  comptes  à qui  on  les  a remis.  On 
débite  le  compte  effets  a payer  de  tous  les  effets  rentrés, 
par  le  crédit  des  comptes  qui  en  ont  remis  la  valeur,  lors- 
que l’équivalent  a été  fourni  par  un  compte  autre  que  la 
caisse,  par  exemple  : les  effets  qui  ont  été  renouvelés. 

Le  compte  effets  a payer  sera  débité  d’après  le  livre 
de  caisse  des  effets  payés  par  cette  dernière. 

Les  rendus  sur  les  achats  et  les  ventes  sont  passés 
comme  les  achats  et  les  ventes. 

On  prend  alors  le  livre  journal  de  caisse  et  on  débite 
le  compte  caisse  du  total  des  sommes  encaissées  dans 
la  journée,  par  le  crédit  des  comptes  dont  les  titulaires 
ont  versé  ces  sommes. 

On  crédite  ensuite  le  compte  caisse  du  total  des 
sommes  payées  pendant  la  journée,  par  le  débit  des 
comptes  dont  les  titulaires  ont  reçu  ces  sommes. 

On  relève  enfin  au  journal  des  opérations  non  classées 
les  virements,  rabais  ou  autres  opérations  qui  y sont 
portés,  et  toutes  les  opérations  de  la  journée  quelque 
nombreuses  qu’elles  soient  sont  ainsi  passées  au  journal 
en  un  petit  nombre  d’articles. 
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170.  Utilité  d’adclitioaiiiei*  les  journaux  auxi- 
liaires et  le  journal  général.  — Tout  débit  porté  à 
un  compte  exigeant  un  crédit  égal  porté  à un  ou  plu- 
sieurs autres  comptes,  il  en  résulte,  qu’au  journal,  le 
total  du  débit  doit  être  égal  au  total  du  crédit. 

De  plus,  d’après  la  façon  dont  on  a passé  les  écritures 
au  journal,  on  voit  aisément  que  le  débit  du  journal  est 
égal  aux  totaux  des  sommes  portées  dans  les  livres 
auxiliaires  pour  les 

Achats  à terme,  — Rendus  sur  achats, 

Ventes  à terme,  — Rendus  sur  ventes, 

Entrées  et  sorties  de  caisse, 

Entrées  des  effets  à recevoir, 

Sorties  des  effets  à recevoir  négociés,  à l’exclusion  des 
effets  encaissés, 

Sorties  des  effets  à payer, 

Rentrées  des  effets  à payer  non  soldés  par  la  caisse, 

Opérations  non  classées. 

De  même  le  crédit  du  journal  est  égal  aux  mêmes 
totaux. 

On  fera  donc  les  totaux  des  livres  auxiliaires.  La 
somme  de  ces  totaux,  faite  comme  on  vient  de  l’indiquer, 
devra  nous  donner  le  total  du  débit  et  du  crédit  du 
journal.  On  aura  ainsi  un  contrôle  nous  permettant  de 
nous  assurer  que  toutes  les  opérations  inscrites  dans 
les  livres  auxiliaires  ont  bien  été  passées  au  journal. 

171.  IteinaiMiiie.  — On  remarque  que  les  ventes  au 
comptant  qui  peuvent  figurer  au  journal  des  débits  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  totaux  donnant  le  débit  du 
journal  général.  En  effet  dans  les  ventes  au  comptant, 
c’est  la  caisse  qui  reçoit  et  est  débitée.  Le  montant  de 
ces  ventes  se  trouve  donc  comme  entrée  en  caisse  au 
livre  de  caisse.  Si  on  relevait  encore  ce  montant  au  livre 
des  ventes,  on  prendrait  deux  fois  les  mêmes  sommes, 
alors  qu’elles  ne  sont  évidemment  portées  qu’une  seule 
fois  au  journal  côté  du  débit 

Pour  la  même  raison  les  achats  au  comptant  ne  sont 
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pas  compris  dans  les  totaux  dont  la  somme  doit  donner 
le  crédit  du  journal.  Ces  achats  figurent  déjà  à la  sortie 

de  caisse. 

C’est  afin  de  faciliter  la  passation  de  ces  écritures, 
que  l’on  a séparé,  au  livre  des  achats,  les  achats  au 
comptant  et  à terme,  et  au  livre  des  ventes,  les  ventes 
au  comptant  et  à terme. 

172.  Rectification  des  erreurs  au  journal.  — Il 

peut  arriver  que  des  erreurs  aient  été  commises  en  pas- 
sant les  écritures  au  journal,  malgré  le  soin  apporté  à 
ce  travail.  Le  journal  devant  être  tenu  sans  rature, 
voyons  comment  on  corrige  cette  erreur. 

Pour  cela  on  passe  au  journal  un  article  rectificatif, 
appelé  contrepassement , qui  corrige  l’erreur. 

Quelquefois,  il  est  plus  commode  de  faire  ce  contre- 
passement en  deux  articles,  dont  l’un  annule  l’article 
passé  d’une  façon  erronée,  l’autre  libelle  l’opération 
telle  qu’elle  doit  être;  exemple  : 

1°  Supposons  que  Pierre  nous  ayant  versé  une  somme 
de  3 465  francs,  on  ait  porté  au  journal  : 


15  janvier  1896 


Pierre 

3.465 

à CAISSE  . . . 

3.465 

» 

Son  paiement  de  ce  jour. 

au  lieu  de 


Lorsqu’on  s’aperçoit  de  l’erreur,  on  passe  au  folio  du 
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journal  où  l’on  se  trouve  à écrire  à cette  date,  par 
exemple  au  31  mars  : 


31  mars  1896 


Caisse 

à Pierre.  . . 
Contrepassement  de  l’article  du 
15  janvier,  où  la  caisse  a été 
créditée  par  erreur  du  paiement 
effectué  à cette  date. 

6.930 

6.930 

» 

Au  lieu  de  cet  article  unique  il  sera  plus  clair  de 
passer  'es  deux  articles  suivants  : 


31  mars  1896 


Caisse 

3.465 

à Pierre.  . . 

3.465 

» 

Pour  annuler  l’article  du  15  jan- 

vier passé  par  erreur. 

id.  — - 

Caisse 

3.465 

» 

à Pierre.  . . 

3.465 

»> 

Son  paiement  du  15  janvier  omis 

à cette  date. 

En  même  temps  qu’on  fait  le  contrepassement  d’un 
article  erroné,  il  faut  avoir  soin  de  mettre  un  renvoi  en 
marge  en  regard  de  l’article  mal  passé  pour  indiquer  à 
quel  folio  cet  article  a été  corrigé. 

173.  Journal  divisé.  — Dans  les  grandes  maisons, 
un  comptable  ne  peut  suffire  pour  les  écritures  au 
journal  et  au  grand  livre. 

On  est  alors  obligé  de  scinder  le  journal  en  deux  ou 
plusieurs  volumes. 

S’il  y a un  employé  pour  le  journal  et  un  pour  le 
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grand  livre,  le  journal  sera  divisé  en  deux  volumes,  « un 
pour  les  jours  pairs  et  un  pour  les  jours  impairs  ». 

Pendant  que  l’employé  chargé  du  journal  écrira  sur 
le  premier  de  ces  registres,  l’employé  chargé  du  grand 
livre  aura  l’autre  en  sa  possession  pour  effectuer  le 
report  des  écritures  de  la  veille.  Le  lendemain  ils  alter- 
neront de  registres. 

Si  deux  employés  ne  suffisent  pas,  le  journal  est 
divisé  en  un  nombre  de  registres  plus  grand  que  deux. 
On  pourra  par  exemple  en  avoir  un  pour  chaque  jour  de 
la  semaine. 

174.  Système  ©entralisateui».  — Au  lieu  de  diviser 
le  journal  de  cette  façon,  il  est  préférable  d’employer  un 
système  centralisateur. 

Le  journal  détaillé  est  formé  par  l’ensemble  des  jour- 
naux auxiliaires,  auxquels  on  donne  tous  les  caractères 
d’authenticité  exigés  pour  le  journal  : visa,  cote, 
paraphe,  absence  de  ratures,  de  surcharges,  etc. 

Toutes  les  opérations  détaillées  dans  ces  journaux 
auxiliaires  sont  centralisées  dans  un  journal  général,  au 
moyen  d’un  très  petit  nombre  d’articles,  grâce  à l’em- 
ploi des  comptes  collectifs  dont  il  sera  parlé  au  cha- 
pitre V.  Cette  passation  des  écritures  au  journal  central 
peut  se  faire  tous  les  jours,  toutes  les  semaines,  tous 
les  mois,  ou  par  périodes  choisies  arbitrairement.  On 
peut  aussi,  dans  chacun  des  livres  auxiliaires,  ou  dans 
quelques-uns  seulement,  procédër  à un  dépouillement 
pour  grouper  ensemble,  en  un  seul  article,  les  opérations 
où  un  même  compte  est  débité  ou  crédité.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  toutes  les  écritures  d’une  période  tiennent 
ainsi  facilement  en  deux  ou  trois  pages,  quelle  que  soit 
l’importance  de  la  maison. 

175.  Application.  — Les  écritures  de  la  maison 
Morel  pendant  le  mois  de  mai  1898,  donneront  au  jour- 
nal les  articles  suivants;  les  opérations  étant  toutes 
passées  séparément,  c’est-à-dire  le  journal  étant  un 
journal  détaillé  et  non  un  journal  centralisateur  : 
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Journal  de  la  Maison  MOREL 

A6,  rue  de  Chdteaudun 


Mois  de  Mai  1898 

-1er  mai  1898 


CAtSSE 

à CAPITAL.  . . 

Mon  versement  dans  ma 
caisse  commerciale. 


id. 


Les  suivants  à Bernard.  , 
Fonds  de  commerce  . . . * . 
Prix  d’achat  du  fonds  de 
commerce. 

Matériel 

Prix  d’achat  du  matériel. 
— 2 mai  


Marchandises 

à Bernard.  . 

Marchandises  en  magasin 
reprises  d’après  l’évalua- 
tion à l’inventaire. 

id.  


Les  suivants  à caisse. 

Bernard 

1/2  du  prix  du  fonds 
de  commerce.  . . . 

1/2  du  prix  du  maté- 
riel   

Acompte  sur  les  mar- 
chandises reprises . . 

Loyer  d’avance  . . . 

6 mois  remboursés  à Ber- 
nard. 

Cie  du  Gaz  . . . 

Cautionnement. 

id. 


6.000 

4.000 

8.350 


Bernard  

à effets  a payer. 

Effets  n°  1 à 4 pour  sc 
du  fonds  de  comme 
du  matériel  et  des  n 
chandises. 

A reporter. 


40.000 

» 

40.000 

» 

12.000 

» 

20.000 

» 

8.000 

,, 

18.350 

» 

18.350 

» 

18.350 

» 

20.420 

» 

2.000 

» 

70 

» 

20.000 

* 

20.000 

» 

118.770 

» 

118.770 

» 
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Report . . . 


3 mai 


Les  suivants  à caisse.  . . 

Crédit  Lyonnais 

Mon  versement  en  compte 
courant  et  d’intérêts  à 1/2  % 
l’an. 

Marchandises 

Mon  achat  comptant  suivant 
facture  n°  1. 


4 mai 


Marchandises 

à Marceau. 
Sa  facture  n°  2. 


id. 


Marchandises 

à caisse 

Transport  et  entrée  de 
l’envoi  Marceau. 

3 mai  


Marceau 

à effets  a payer.  . . 
Mon  acceptation  au  31  mai. 

6 mai  


Frais  de  1er  établissement.  . 

à caisse.  . . 
Mémre  Borelli,  pein- 
tre  75  » 

— Simon,  me- 
nuisier. . . 182  50 

7 mai 


Caisse 

à MARCHANDISES.  . . 

Ma  vente  comptant,  facture 
n°  1. 

A reporter . . . 


118.770 


10.000 


1.220 


1.220 


257 


200 


132.427 


70  » 

118. 77( 

) »> 

)0  •> 

>5  » 

10.15E 

i » 

:0  » 

1.220 

» 

5 .40 

605 

40 

3 » 

1.220 

» 

t 50 

257 

50 

>' 

200 

» 

90  1 

.32.427 

90 
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Report.  . . 

7 mai  

Frais  généraux 

à caisse.  . . 
Fournitures  de  bureau. 

9 mai  

Dupont 

à MARCHANDISES ..  . 

Ma  facture  n°  2. 

— 1 0 mai  

Marchandises 

à çaissje  . . . 
Mon  achat  comptant  suivant 
facture  n°  3. 

11  mai  

Caisse 

a marchandises.  . . 
Ma  vente  comptant,  suivant 
facture  n°  3. 

: 12  mai  — 

Effets  a recevoir 

à Dupont.  . . 
Ma  traite  n°  1 au  31  mai. 

il  mai  

Les  suivants  à effets  a rece- 
voir  * 

Crédit  Lyonnais 

Net  bordereau. 

Pertes  et  profits 

Agio. 

16  mai  

Jouve 

à MARCHANDISES.  . . 

Ma  vente  suivant  facture  n°  4. 

A reporter.  . . 


132.427 


17 


275 


667 


518 


275 


274 

0 

240 


134.696 


90 

132.427 

90 

50 

17 

50 

275 

» 

60 

667 

60 

95 

518 

95 

» 

275 

» 

15 

275 

» 

85 

» 

240 

>, 

95 

134.696 

95 
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Report.  . . 

16  mai  

Effets  a recevoir. 

à Jouve.  . . 
Traite  sur  Thierry,  de  la 
Rochelle. 

id.  

Caisse.  

à Jouve.  . . 

Son  versement  pour  solde. 

18  mai  

Duguet 

à marchandises.  . . 
Ma  vente  suivant  facture  n°  5. 

1 9 mai  

Marchandises 

à Martel.  . . 
Sa  facture  n°  4. 

id.  

Marchandises 

à caisse  . . . 
Transport  et  entrée  de  Ren- 
voi Martel. 

20  mai  

Marchandises..  ....... 

à Sirdey.  . . 

Sa  facture  n°  5. 

j id.  

Les  suivants  à caisse.  . . 
Frais  généraux.  . . . . . 

Facture  du  gaz. 

Marchandises 

Entrée  de  l’envoi  Sirdey. 

A reporter.  . . 


134.696 


200 


40 


180 


264 


52 


490 


17 

235 


136.176 


95 

134.696 

95 

» 

200 

» 

» 

40 

» 

» 

180 

» 

« 

264 

» 

30 

52 

30 

» 

490 

» 

20 

252 

80 

60 

05 

136.176 

05 
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Report . . . 

21  mai  

Caisse 

à Duguet.  . . 
Son  paiement  pour  solde. 

23  mai  

Caisse 

à marchandises.  . . 
Ma  facture  n°  6 réglée  en  un 
chèque  sur  le  Compt.  d’Es- 
compte. 

24  mai  

Martel 

à effets  a recevoir.  . . 
Traite  n°  2 sur  Thierry. 

ici.  

Crédit  Lyonnais.  ...... 

à caisse  . , . 
Chèque  Boucher. 

ici.  

Pertes  et  Profits.  . . . . . 

à Crédit  Lyonnais.  . . 
Commission  sur  le  chèque 
Boucher. 

26  mai  

Marchandises 

à Bourgoin.  . . 
Sa  facture  n°  6. 

— ici.  

Sirdey  aux  suivants..  . . 

à PERTES  ET  PROFITS.  . . 

2 °/o  d’escompte  sur  sa  fac- 
ture n°  5. 

à Crédit  Lyonnais.  . 
Chèque  n°  1 pour  solde. 

A reporter.  . . 


136.176 

180 

251 


200 


251 


1.950 


490 


139.500 


05 

136.176 

05 

n 

180 

» 

85 

251 

85 

» 

200 

» 

85 

251 

85 

30 

0 

30 

» 

1.950 

» 

» 

9 

80 

480 

20 

05 

139.500 

05 
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139.500 

05 

260 

» 

330 

» 

42 

50 

165 

« 

165 

» 

8 

50 

1.860 

142.331 

05 

Report . . . 

27  mai  

Bourgoin.  . . . 

à MARCHANDISES.  . . 

2 pièces  Bourgogne  refusées. 

28  mai  

Roland  

à marchandises.  . . 
Ma  facture  n°  7. 

29  mai  

Dupont 

à MARCHANDISES.  . . 

Ma  facture  n°  8. 

30  mai  

Marchandises 

à Roland.  . . 
Son  rendu  1 pièce  de  Bour- 
gogne. 

ici.  

Effets  a recevoir.  . » . . . 

à Roland  . . . 

Ma  traite  n°  3. 

id.  

Marchandises 

à caisse.  . . 
Camionnage  du  rendu  Roland. 

31  mai  

Les  suivants  à caisse.  . . 

Effets  a payer 

Traite  Marceau  n°  5. 

Frais  généraux 

Personnel 240  » 

Mon  prélèvement.  . . 400  >» 

Total.  . . 


139.500 


260 


330 


42 


165 


165 


1.220 

640 


142.331 


05 


50 


50 


05 
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CHAPITRE  III 

GRAND  LIVRE 

176.  Définition  fin  s^raml  livre.  — Le  grand  livre 
est  un  registre  sur  lequel  on  reporte,  classées  par 
comptes,  toutes  les  opérations  inscrites  au  journal  par 
ordre  de  dates. 

Grâce  au  grand  livre,  le  commerçant  a,  d’un  seul 
coup  d’oeil,  les  opérations  qu’il  a faites  avec  chacun 
de  ses  clients,  opérations  qui  sont  dispersées  dans  le 
journal. 

Le  grand  livre  se  tient  ordinairement  à livre  ouvert  : 
deux  pages  en  regard  sont  marquées  du  même  numéro 
et  constituent  un  folio. 

On  attribue  un  folio  à chaque  compte. 

Le  nom  du  compte  s’écrit  en  haut  du  folio.  Les 
comptes  du  grand  livre  se  tiennent  comme  il  a été  dit  à 
propos  du  compte. 

Sur  la  page  de  gauche  intitulée  doit  ou  débit  on  porte 
toutes  les  sommes  dont  ce  compte  a été  débité  au 
journal.  Sur  la  page  de  droite  intitulée  avoir  ou  crédit 
on  porte  les  sommes  dont  ce  compte  a été  crédité  au 
journal. 

Le  tracé  est  le  même  sur  la  page  du  débit  et  sur  la 
page  du  crédit,  comme  l’indique  le  tracé  ci-après. 

Dans  la  colonne  des  libellés  on  inscrit  le  titre  du 
compte  qui,  dans.l’opération  dont  il  s’agit,  fait  la  contre- 
partie du  compte  sur  lequel  on  écrit  actuellement.  Le 
titre  de  ce  compte  sera  précédé  de  la  préposition  à s’il 
est  créditeur,  c’est-à-dire  si  on  l’écrit  au  débit  du  compte 
qui  a reçu;  de  la  préposition  par  s’il  est  débiteur,  c’est- 
à dire  si  l’on  écrit  au  crédit  du  compte  qui  a livré. 

A la  suite  du  titre  du  compte  on  écrit  un  libellé  très 
succinct  de  l’opération. 


Doit.  Charles,  112,  rue  Lafayette.  Avoir. 
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Supposons  que  le  8 mars  la  caisse  paye  à un  fournis- 
seur Charles  sa  facture  de  120  francs  qu’il  nous  a 
adressée  le  5 courant.  Cette  opération  a été  libellée 
au  journal  : 


Pour  reporter  cet  article  au  grand  livre,  on  inscrira  au 
débit  du  compte  de  Charles 


Doit  Charles. 


* 

Mars. 

8 

à caisse  s/  facture 
du  5 courant  . . . 

120 

» 

et  au  crédit  du  compte  de  caisse 


Caisse.  Avoir. 


Mars. 

8 

par  Charles,  s/  facture 
du  5 courant 

120 

» 
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177.  Répertoire  du  grand  livre.  — Au  grand 

livre  doit  être  adjoint  un  répertoire , qui  en  est  en 
quelque  sorte  la  table  des  matières. 

C’est  une  liste  de  tous  les  comptes  ouverts  au  grand 
livre,  avec,  en  regard,  le  numéro  du  folio  consacré  à ce 
compte. 

Afin  de  trouver  plus  facilement  le  compte  dont  on  a 
besoin,  on  classe  au  répertoire  les  comptes  par  lettres 
alphabétiques. 

Si  on  a peu  de  comptes,  le  répertoire  se  fait  sur 
une  feuille  unique,  placée  au  commencement  ou  à la 
fin  du  grand  livre.  11  présente  alors  la  disposition 
ci-dessous. 


À 

F 

M 

R 

Marchandises...  10 

B 

G 

Bernard 

21 

H 

N 

s 

c 

Capital 

Caisse 

1 

7 

I 

0 

T 

D 

J 

P 

Durand 

16 

K 

U V 

E 

Profits  etpertes.  35 

L 

Effets  à recevoir. 

8 

Q 

X Y Z 

Effets  à payer. . 

9 

Laurent ....  25 

Si  les  comptes  sont  nombreux,  on  prend  pour  réper- 
toire un  livre  dont  chaque  feuillet  porte  une  lettre  de 
l’alphabet  dépassant  la  tranche  du  livre.  Sur  chaque 
feuillet  on  inscrit  les  titres  des  comptes  dont  l’initiale 
est  portée  sur  ce  feuillet.  Chaque  feuillet  a alors  la  dis- 
position suivante  : 
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Effets  à recevoir 11 

Effets  à payer. 12 

Escomptes  et  rabais 152 

Émile,  15,  rue  Lafayette 72 

Entel,  à Tours.  . 82 

Épernon,112,  rue  Turbigo 113 


178.  Manière  de  reporter  les  écritures  du 

journal  au  grand  livre.  — Ce  report  comprend  les 
opérations  suivantes  que  l’on  doit  faire  dans  l’ordre 
indiqué  si  l’on  ne  veut  pas  s’exposer  à commettre  des 
erreurs. 

1°  Prendre  le  répertoire  du  grand  livre  et  inscrire 
sur  le  journal  dans  les  deux  colonnes  disposées  à cet 
effet  en  regard  du  titre  de  chaque  compte  débité  ou 
crédité , le  folio  occupé  par  ce  compte  dans  le  grand 
livre . 

2°  Ouvrir  le  grand  livre  au  folio  du  premier  compte 
débiteur  et  reporter  à ce  compte  toutes  les  écritures  du 
journal  où  ce  compte  est  débité , puis  toutes  celles  ou 
il  est  crédité. 

3°  Aussitôt  après  avoir  reporté  chaque  somme , pointer 
au  journal  le  folio  du  compte  ; inscrire  au  grand  livre 
le  folio  du  journal  où  a été  prise  la  somme  reportée. 

4°  Opérer  de  même  pour  le  deuxième  compte  débité 
et  ainsi  de  suite , puis  pour  les  comptes  crédités  jusqu'à 
ce  que  Von  ait  reporté  tous  les  articles  figurant  au 
journal , tant  au  débit  qu'au  crédit.  A ce  moment  tous 
les  folios  inscrits  au  journal  doivent  être  pointés. 

Remarque.  — Lorsqu’un  compte  est  au  journal  débité 
par  le  crédit  de  plusieurs  comptes,  on  ne  détaille  pas 
au  grand  livre  : on  écrit  à divers. 
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De  même  si  plusieurs  comptes  figurent  au  débit,  on 
écrit  au  folio  du  compte  créditeur  par  divers. 

179.  Rapports  entre  le  journal  et  le  grand 
livre.  — Les  sommes  inscrites  au  grand  livre  n’étant 
autres  que  celles  qui  figurent  au  journal,  tant  au  débit 
qu’au  crédit,  il  en  résulte  que  les  totaux  de  tous  les  débits 
au  grand  livre  doivent  donner  une  somme  égale  au  total 
du  débit  au  journal.  De  même  la  somme  de  tous  les 
crédits  au  grand  livre  égale  le  total  du  crédit  au 
journal.  Comme  dans  le  journal,  le  total  des  débits  égale 
le  total  des  crédits,  il  en  résulte  que  les  totaux  des 
débits  et  des  crédits  au  grand  livre  doivent  être  égaux 
entre  eux  et  égaux  aux  totaux  du  journal. 

On  a ainsi  une  vérification  de  l’exactitude  des  reports 
au  grand  livre.  Cette  vérification  se  fait  commodément 
au  moyen  de  la  balance  d'écritures. 

180.  Grand  livre  divisé.  — Lorsque  le  nombre  des 
comptes  que  l’on  est  amené  à ouvrir  est  très  grand,  un 
registre  ne  suffit  pas  à les  contenir.  On  scinde  alors  le 
grand  livre  en  plusieurs  volumes , chacun  d’eux  conte- 
nant une  certaine  catégorie  de  comptes. 

Par  exemple,  on  aura  un  grand  livre  pour  les  comptes 
impersonnels , un  pour  les  clients  de  Paris,  un  pour  les 
clients  de  province. 

Si  les  clients  sont  encore  trop  nombreux,  on  les  scinde 
par  ordre  alphabétique. 

Par  exemple  : clients  de  Paris  de  A à F; 

clients  de  Paris  de  G à M,  etc* 
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CHAPITRE  IV 

BALANCE 

181.  Définitions  de  fa.  balance.  — On  appelle 

balance  un  tableau  présentant  la  position  des  différents 
comptes  ouverts  au  grand  livre. 

La  balance  se  compose  de  six  colonnes  : 

1°  Folios  des  comptes  au  grand  livre; 

2°  Titres  des  comptes  au  grand  livre; 

3°  Totaux  du  débit  des  différents  comptes; 

4°  Totaux  du  crédit  des  différents  comptes; 

5°  Soldes  débiteurs;  . 

6°  Soldes  créditeurs. 

Sa  disposition  est  la  suivante  : 


c n 
o 

TOTAUX 

SOLDES 

j 

O 

Ci. 

TITRES  DES  COMPTES 

DÉBIT 

CRÉDIT 

DÉBIT 

CRÉDIT 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

- 

182.  Concordance  du  Journal  et  du  g’raml 
livre  obtenue  par  la  balance. — Les  sommes  ins- 
crites dans  la  colonne  3 sont  les  débits  des  différents 
comptes  du  grand  livre.  Or  les  sommes  portées  aux 
débits  de  ces  comptes  ne  sont  autres  que  les  sommes 
dont  ces  comptes  ont  été  débités  au  journal. 

Il  en  résulte  que  le  total  de  la  troisième  colonne  de  la 
balance  doit  être  égal  au  total  de  la  colonne  des  débits 
au  journal. 
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De  meme,  la  colonne  4 a un  total  égal  à celui  de  la 
colonne  des  crédits  au  journal. 

Or,  nous  avons  vu  à propos  du  journal  que  les  totaux 
des  deux  colonnes  du  journal  sont  égaux. 

Il  en  résulte  que  les  totaux  des  colonnes  3 et  4 de  la 
balance  doivent  être  égaux  entre  eux  et  égaux  au  total 
du  journal. 

Cette  concordance  donne  un  contrôle  de  l’exactitude 
des  reports  du  journal  au  grand  livre. 

Les  soldes  qui  figurent  dans  les  colonnes  5 et  6 
s’obtiennent  en  supprimant  dans  chaque  compte  des 
débits  et  des  crédits  équivalents.  Les  totaux  de  ces 
colonnes  proviennent  donc  des  totaux  des  colonnes  3 et 
4 où  l’on  a supprimé  un  certain  nombre  de  débits  ou  de 
crédits  équivalents.  Les  totaux  de  3 et  4 étant  égaux 
avant  cette  suppression  seront  encore  égaux  après. 

Donc  les  totaux  des  colonnes  5 et  6 doivent  être  égaux 
entre  eux. 

Lorsque  cela  a lieu,  on  dit  que  la  balance  est  juste. 

183.  Limite  clu  contrôle  d’une  balance.  — Quand 
une  balance  est  juste,  on  n’est  pas  encore  certain  de 
l’exactitude  des  reports,  la  balance  nous  apprend  seule- 
ment qu’il  n’y  a pas  eu  d’omission. 

Si  l’on  a porté  au  débit  ou  au  crédit  d’un  compte  ce  qui 
devait  être  porté  au  débit  ou  au  crédit  d’un  autre  compte, 
les  totaux  des  débits  et  des  crédits  ne  sont  pas  altérés 
et  la  balance  est  encore  juste. 

La  balance  doit  se  faire  chaque  mois. 

184.  Manière  d’opérer  pour  faire  la  balance. 

1°  On  fait  sur  chaque  compte  du  grand  livre  le  total 

du  débit  et  le  total  du  crédit  depuis  la  dernière  balance 
et  on  écrit  ce  total  au  crayon  sur  le  grand  livre  dans  la 
deuxième  colonne  des  sommes. 

2°  On  fait  sur  une  feuille  à part  le  total  des  sommes 
de  cette  deuxième  colonne  au  débit  et  au  crédit  et  on 
porte  ces  totaux  sur  la  feuille  de  balance  préparée  à cet 
effet. 
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3°  On  fait  le  solde  pour  chaque  compte  et  on  écrit  ce 
solde  dans  une  des  colonnes  disposées  a cet  effet . 

4°  On  fait  les  totaux  des  colonnes  de  sommes  et  de 
soldes . 

Ces  totaux  doivent  être  égaux  deux  a deux  comme  il 
a été  dit  plus  haut. 

5°  La  balance  étant  reconnue  juste,  on  écrit  à V encre 
les  totaux  qui  avaient  provisoirement  été  écrits  au 
crayon  sur  le  grand  livre . 

185.  Recherche  des  erreurs.  — Si  la  balance 
n’est  pas  juste,  c’est  qu’une  erreur  a été  commise  dans 
la  balance  ou  le  grand*  livre.  Il  faut  la  retrouver. 

Pour  cela,  on  procède  de  la  manière  suivante  : 

1°  On  commence  par  refaire  les  additions  de  la 
balance  et  du  grand  livre. 

2°  Si  les  additions  sont  justes,  on  détermine  V erreur 
commise,  et  par  un  coup  d’œil  jeté  sur  le  journal,  on 
voit  s’il  n’y  a pas  une  somme  égale  figurant  au  journal. 

Dans  ce  cas,  l’erreur  provient  le  plus  souvent  de  cette 
somme  qui  a été  oubliée  et  on  la  retrouve  aisément. 

3°  Si  ce  coup  d’œil  rapide  n’a  pas  donné  de  résultat, 
on  procède  au  pointage , c’est-a-dire  qu’on  reprend  un 
à un,  tous  les  articles  du  journal  et  on  s’assure  qu’ils 
sont  bien  reportés  au  grand  livre.  En  même  temps  on 
met  au  journal  et  au  grand  livre  un  point  en  regard 
de  l’article  reporté . Ce  pointage  doit  nécessairement 
révéler  l’erreur. 

186.  Balance  simplifiée.  — Dans  une  balance  faite 
comme  il  vient  d’être  dit,  la  concordance  des  totaux  des 
colonnes  3 et  4 avec  le  total  du  journal  vérifie  l’exacti- 
tude des  reports  au  grand  livre,  les  colonnes  5 et  6 don- 
nent la  situation  des  différents  comptes. 

Si  la  balance  ne  vise  qu’à  la  vérification  des  reports, 
elle  peut  être  simplifiée. 

1°  On  supprimera  les  colonnes  cinq  et  six. 

2°  Les  écritures  ayant  été  vérifiées  lors  de  la  dernière 
balance  faite,  il  suffit  de  vérifier  les  écritures  passées 
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depuis  cette  époque.  On  ne  fera  donc  figurer  à la 
balance  que  les  comptes  qui  ont  joué  depuis  la  dernière 
balance,  et  dans  chacun  de  ces  comptes  on  ne  portera 
au  débit  et  au  crédit  que  le  total  des  écritures  passées 
dans  le  mois;  on  fera  les  totaux  des  colonnes  3 et 
4;  ces  totaux  égaux  entre  eux  doivent  être  égaux  à la 
différence  entre  le  total  actuel  du  journal  et  le  total  lors 
de  la  dernière  balance. 

187.  diififfier-toalance.  — Il  est  utile  de  faire  les 
balances  le  plus  fréquemment  possible;  or  dans  une 
maison  où  il  y a un  grand  nombre  de  comptes,  la 
balance  est  longue  à établir  et  on  ne  peut  songer  à l’éta- 
blir chaque  jour. 

Le  chiffrier-balance  permet  d’avoir  rapidement  une 
balance  simplifiée,  c’est-à-dire  réduite  aux  écritures 
d’une  période  donnée,  d’une  journée  par  exemple.  Cette 
balance  suffit  pour  nous  assurer  de  l’exactitude  des 
reports  pendant  cette  période. 

188.  Cliiffieiei*  d’un  ^rand  livre  unique.  — Si  l’on 
a un  seul  grand  livre,  le  chiffrier-balance  se  compose 
d’un  registre  dont  chaque  page  est  formée  simplement 
d’une  double  colonne  de  sommes  : une  pour  le  débit, 
une  pour  le  crédit. 

Dès  qu’une  somme  a été  reportée  au  grand  livre,  on 
l’inscrit  sur  le  chiffrier  à la  colonne  du  débit,  si  elle  a 
été  portée  au  débit  d’un  compte;  à la  colonne  du  crédit, 
si  elle  a été  portée  au  crédit  du  compte. 

A la  fin  de  la  journée  les  totaux  de  ces  deux  colonnes 
doivent  être  égaux  entre  eux  et  égaux  au  total  des 
sommes  portées  au  journal  pour  cette  période. 

Remarque  I.  — On  voit  aisément  que  chaque  page  de 
ce  chiffrier  n’est  pas  autre  chose  qu’une  balance  sim- 
plifiée, dans  laquelle  on  se  dispense  d’écrire  les  titres 
des  comptes  et  que  l’on  fait  au  fur  et  à mesure  des 
reports  au  grand  livre. 

Remarque  IL  — Il  faut  avoir  soin  de  n’inscrire  une 
somme  au  chiffrier-balance  qu’après  avoir  écrit  cette 
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somme  au  grand  livre,  car  on  pourrait  ensuite  oublier 
de  reporter  cette  somme  et  le  chiffrier-balance  serait 
juste,  alors  que  le  grand  livre  serait  faux. 

189.  CliifFriei*  d’un  grand  livre  divisé.  — Si  le 
journal  et  le  grand  livre  sont  divisés,  il  faut  avoir  un 
chiffrier  pour  chaque  grand  livre,  plus  un  chiffrier  réca- 
pitulatif. Chaque  chiffrier  comprend  au  doit  et  à l’avoir 
autant  de  colonnes  qu’il  y a de  journaux. 

Supposons  par  exemple  une  comptabilité  où  les  écri- 
tures d’une  journée  ont  été  passées  sur  trois  journaux 
et  où  les  comptes  sont  répartis  entre  cinq  grands  livres. 

L’employé  chargé  du  grand  livre  numéro  1 prend  le 
journal  numéro  1 et  en  extrait  tous  les  débits  relatifs 
aux  comptes  de  sa  série.  Il  reporte  ces  débits  sur  son 
grand  livre,  et,  immédiatement  après  chaque  report, 
inscrit  la  somme  reportée  dans  la  colonne  intitulée  jour- 
nal numéro  1 du  côté  du  débit.  Il  procède  de  même  pour 
les  sommes  du  crédit,  puis  pour  les  autres  journaux. 

Cela  fait,  il  additionne  les  six  colonnes  de  sommes. 

Le  chiffrier  présente  alors  la  disposition  ci-dessous. 


Chiffrier  du  Grand  Livre  n°  1. 

Doit.  Journée  du  22  avril  1898 . Avoir. 


JOURNAL 

N°  I. 

JOURNAL 

N°  II. 

JOURNAL 

N°  III. 

JOURNAL 
N°  I. 

JOURNAL 
N°  II. 

JOURNAL 

N°  III. 

542 

60 

1.840 

345 

. 

163 

, 

2.365 

. 

542 

85 

45 

25 

562 

25 

63 

50 

82 

50 

818 

» 

43 

80 

148 

» 

163 

» 

48 

15 

845 

» 

1.142 

» 

8 

50 

22 

15 

82 

50 

12 

60 

12 

» 

850 

» 

12 

15 

7 

60 

8 

45 

58 

» 

61 

40 

141 

» 

12 

» 

18 

» 

345 

» 

600 

73o 

60 

2.U7 

75 

636 

70 

1.102 

50 

6.190 

» 

668 

70 
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Les  employés  chargés  des  grands  livres  numéros  2, 
3,  4 et  5 opèrent  de  même. 

Le  chef  comptable  fait  alors  la  récapitulation  des 
cinq  chiffriers,  sur  le  chiffrier  récapitulatif  qui  pré- 
sente  la  disposition  ci-dessous. 


Chiffrier  récapitulatif. 


CHIFFRIER 

DÉBIT 

DES  JOURNAUX 

CRÉDIT  DES  JOURNAUX 

N°  I. 

N°  II. 

N°  III. 

N°  I. 

N°  II. 

N°  III. 

1 

2 

3 

4. 

5 

6 

7 

N°  1 

à. 

d\ 

cx 

cr 

C1 

c; 

N°  2 

C?2 

d 2 

d\ 

c2 

C2 

cl 

N°  3 

d'3 

d\ 

e3 

C3 

N°  4 

d * 

d ' 

d'I 

c\ 

Cl 

c" 

C4 

N°  5 

d. 

d « 

d'' 

Co 

c" 

Totaux.. 

t 

t’ 

t" 

t 

t' 

t" 

Les  totaux  des  colonnes  2 et  5 doivent  être  égaux 
entre  eux  et  égaux  au  total  du  journal  I.  De  même  3 et 
6 et  le  journal  II,  4 et  7 et  le  journal  III. 

Si  cela  a lieu,  toutes  les  sommes  ont  bien  été  repor- 
tées. Si  cela  n’a  pas  lieu,  par  exemple  si  le  total  de  la 
colonne  3 n’est  pas  le  total  du  journal  numéro  2,  il  y a 
une  erreur.  La  recherche  de  cette  erreur  est  alors  loca- 
lisée au  débit  du  journal  II. 
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CHAPITRE  Y 

COMPTES  COLLECTIFS 

Lorsqu’on  a un  grand  nombre  de  comptes  de  même 
nature,  par  exemple  beaucoup  de  clients  ayant  un  compte 
à la  maison,  la  balance  a un  grand  développement  qui 
en  diminue  la  clarté. 

On  la  simplifie  par  l’usage  des  comptes  collectifs. 

190.  Définition.  — On  appelle  compte  collectif  un 
compte  ouvert  au  grand  livre  et  résumant  une  série  de 
comptes  de  même  nature. 

Supposons  par  exemple  *que  le  25  avril  la  caisse 
reçoive  856  francs  de  Julien,  242  francs  de  Vincent, 
18  francs  de  Richard,  563  francs  de  Georges,  1 140  francs 
de  Laurent  et  825  francs  de  Bernard. 

On  passera  au  journal  l’article  suivant  : 


„ ...... 

Caisse  aux  suivants.  . . 

3.644 

>, 

à Julien.  . . . 

856 

>»  . 

à Vincent  . . . 

242 

» 

a Richard  . . . 

18 

» 

à Georges.  . . 

563 

» 

à Laurent.  . . 

1.140 

„ 

à Bernard.  . . 

825 

» 

Leurs  paiements  de  ce  jour. 

Et  on  ouvrira  au  grand  livre,  outre  le  compte  caisse, 
un  compte  à Julien,  un  à Vincent,  un  à Richard,  un 
à Georges,  un  à Laurent  et  un  à Bernard.  Chacun  de 
ces  comptes  sera  crédité  de  la  somme  versée  par  le 
titulaire. 

Tous  ces  titulaires  pouvant  être  compris  sous  le  nom 
de  clients,  les  écritures  seront  aussi  justes  si  je  mets 
simplement  au  journal  : 
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Caisse 

à clients.  . . 
Leurs  paiements  de  ce  jour  sui- 
vant détail  au  livre  de  caisse. 


3.644 

3.644 

Et  je  n’aurai  à ouvrir  au  grand  livre  que  les  comptes 
caisse  et  clients . 

191.  Grands  livres  maxillaires.  — Mais  ces  deux 
comptes  ne  me  permettent  pas  de  connaître  la  position 
du  compte  d’un  de  mes  clients  pris  isolément.  Pour 
avoir  cette  position,  j’ouvre  à chaque  client  un  compte 
dans  un  grand  livre  spécial  appelé  grand  livre  auxi- 
liaire des  clients. 

Par  opposition,  le  grand  livre  où  les  comptes  de  tous 
ces  clients  ont  été  remplacés  par  le  compte  unique 
clients  s’appelle  grand  livre  général . 

Chaque  compte  de  client  ouvert  au  grand  livre  auxi- 
liaire sera  crédité  de  la  somme  versée  par  le  titulaire 
du  compte.  Ce  report  sera  fait  directement  à l’aide  du 
livre  journal  de  caisse. 

A chaque  compte  collectif  correspond  un  grand  livre 
auxiliaire  de  développement . 

D’une  façon  générale,  les  reports  aux  grands  livres 
auxiliaires  de  développement  seront  toujours  faits  à 
l’aide  des  livres  journaux  auxiliaires. 

Remarque.  — Avec  l’emploi  des  comptes  collectifs  le 
journal  général  ne  répond  plus  aux  obligations  du  code, 
puisqu’il  ne  présente  qu’un  résumé  des  opérations, 
dont  le  détail  se  trouve  dans  les  livres  journaux  auxi- 
liaires. 

Le  véritable  journal  sera  donc  formé  par  l’ensemble 
des  livres  journaux  auxiliaires  et  on  devra  faire  viser, 
coter  et  parapher  ces  derniers,  afin  de  leur  donner  le 
caractère  d’authenticité  que  doit  avoir  le  journal;  sui 
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vant  les  prescriptions  des  articles  10  et  11  du  Code  de 
Commerce. 

192.  Balance  cl’un  grrancl  livre  auxiliaire.  — La 

balance  des  comptes  d’un  grand  livre  auxiliaire  se  fait 
comme  celle  du  grand  livre  général,  mais  ici  le  total 
du  débit  n’est  plus  en  général  égal  au  total  du  crédit. 

Le  total  des  débits  à la  balance  auxiliaire  doit  donner 
le  débit  du  compte  clients  au  grand  livre  général  s’il 
s’agit  du  grand  livre  auxiliaire  des  clients ; le  total  des 
crédits  de  la  balance  doit  donner  le  crédit  du  compte 
clients  pour  ce  même  grand  livre. 

Si  l’on  fait  le  solde  des  totaux  des  deux  colonnes  de 
soldes  à la  balance  auxiliaire,  on  devra  trouver  le  solde 
du  compte  collectif  clients  au  grand  livre  général. 

193.  Utilité  des  comptes  collectifs.  — L’emploi 
des  comptes  collectifs  n’abrège  pas  les  reports  au  grand 
livre,  puisqu’on  doit  ouvrir  aux  grands  livres  auxiliaires 
tous  les  comptes  qui  auparavant  étaient  au  grand  livre 
unique,  et  de  plus  on  a au  grand  livre  général  les  comptes 
collectifs  qui  résument  chacun  des  grands  livres  auxi- 
liaires. 

L’utilité  de  ces  comptes  est  dans  la  simplification  des 
écritures  au  journal.  Ils  rendent  particulièrement  avan- 
tageux le  système  centralisateur. 

Prenons  en  effet  une  comptabilité  organisée  d’après  le 
système  centralisateur,  et  supposons  que  pendant  la 
dernière  période  la  maison  ait  vendu  à terme  à 450  clients, 
Pierre,  Paul,  Jacques,  etc. 

Si  nous  n’employons  pas  de  compte  collectif,  nous 
aurons  au  journal,  pour  noter  ces  ventes,  un  article 
complexe  où  le  compte  marchandises  est  crédité  du 
total  des  ventes  et  où  chacun  des  150  clients  est  indivi- 
duellement débité  du  montant  de  son  achat.  Cet  article 
sera  très  long. 

Si  au  contraire  on  a un  compte  collectif  clients , ce 
long  article  se  réduira  au  suivant  : 


440 


DEUX  ANNÉES  DE  COMPTABILITÉ 


Clients  . . 5 » 

à Marchandises.  . . s 

Leurs  achats  à terme  du  mois 
suivant  détail  au  livre  des  achats. 


Ils  aideront  aussi  à la  clarté  et  à l’établissement  des 
balances. 

Supposons  par  exemple  qu’une  maison  de  commerce 
ait  mille  comptes  de  tiers  et  vingt  comptes  autres  que 
ceux  des  tiers;  si  on  n’a  pas  de  comptes  collectifs,  la 
balance  présentera  mille  vingt  comptes,  c’est-à-dire  sera 
très  longue. 

Au  lieu  de  cela  partageons  les  tiers  en  cinq  comptes* 
collectifs,  par  exemple  : vendeurs , correspondants , ache- 
teurs de  Paris , acheteurs  de  province , acheteurs  de 
l'étranger.  Chacun  des  grands  livres  auxiliaires  de  déve- 
loppement de  ces  comptes  contiendra  en  moyenne 
deux  cents  comptes.  Nous  aurons  donc  à faire  cinq 
balances  de  deux  cents  comptes  et  une  de  vingt-cinq, 
au  lieu  d’une  seule  balance  de  mille  vingt. 

Si  une  erreur  avait  été  commise,  on  aurait  été  obligé 
de  chercher  cette  erreur  dans  mille  vingt  comptes. 

Avec  les  comptes  collectifs,  le  contrôle  de  chacun  de 
ces  comptes  avec  la  balance  du  grand  livre  auxiliaire 
de  développement  qui  lui  correspond,  indique  tout  de 
suite  dans  quel  grand  livre  est  l’erreur  et  on  n’a  plus  à 
chercher  que  dans  deux  cents  comptes  en  moyenne. 

194.  Application.  Journal  centralisé.  — Avec 
l’emploi  des  comptes  collectifs  et  le  système  centralisa- 
teur, le  tournai  de  la  maison  Morel  pour  le  mois  de 
mai  1898  sera  le  suivant  : 
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Journal  de  la  Maison  MOREL 

46,  rue  de  Châteaudun. 


Mois  de  mai  1898. 


Caisse  aux  suivants.  . . 

à CAPITAL. 

M/  versement  dans  ma  caisse 
commerciale. 

à MARCHANDISES. 

Mes  ventes  comptant  du  mois. 

à ACHETEURS.  . . 

Leurs  paiements. 



Les  suivants  à caisse. 

Vendeurs 

1/2  du  prix  du  fonds.  6.000  » 
1/2  du  prix  du  maté- 
riel  4.000  » 

Acompte  sur  les  mar- 
chandsesen  magasin  8.350  » 

Loyer  d’avance 

6 mois  remboursés  à Bernard. 

Cic  du  gaz  . . 

M/  dépôt. 

Frais  de  1er  établissement.  . 
Mémoires  du  peintre  et  du 

menuisier 

Marchandises 

Achats  comptants  et  frais 
divers. 

Crédit  Lyonnais.  ...... 

Sommes  versées. 

Frais  généraux 

Ceux  du  mois. 

Effets  a payer 

Traite  n°  5. 

A reporter.  . . 


41.190 


18.350 

2.000 

70 


257 

1.724 


10.251 

674 

1.220 


75.739 


80 

40.000 

970 

80 

220 

» 

» 

34.548 

45 

» 

50 

40 

85 

70 

» 

25 

75.739 

25 
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Report  . . . 


1.31  

Marchandises 

à VENDEURS. 

Mes  achats  à terme  du  mois 
suivant  détail  au  livre  des 
achats  f°  1. 


1-31  

Acheteurs 

à marchandises. 
Mes  ventes  à terme  du  mois 
suivant  détail  au  livre  des 
ventes  f°  1. 


1-31  

Vendeurs 

à marchandises. 
Rendus  sur  achats. 

1-31  

Marchandises . 

à acheteurs. 
Rendus  sur  ventes. 

1-31  

Effets  a recevoir. 

à ACHETEURS. 

Mes  traites  du  mois. 


1-31  —, 

Les  suivants 

à EFFETS  A RECEVOIR. 

Crédit  Lyonnais 

Valeur  nette  des  effets  négo- 
ciés. 

Vendeurs.  . . 

Effet  remis  en  paiement. 

Agio 

Agio  sur  les  effets  négociés. 

A reporter.  . . 


75.739 

25 

75.739 

25 

22.274 

» 

22.274 

» 

1.067 

50 

1.067 

50 

260 

» 

260 

» 

165 

>■ 

165 

» 

* 640 

» 

640 

» 

274 

15 

475 

» 

200 

» 

» 

85 

100.620 

75 

100.620 

75 
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Report.  . . 

100.620 

75 

100.620 

75 

1-81  

Vendeurs 

21.220 

*> 

à EFFETS  A PAYER. 

21.220 

» 

Effets  sortis  dans  le  mois. 

4SI  

Les  suivants  à vendeurs. 

20.000 

>» 

Fonds  de  commerce 

12.000 

» 

Son  prix  d’achat. 

Matériel 

8.000 

» 

Son  prix  d’achat 

1.31  

Pertes  et  profits 

« 

30 

à CRÉDIT  LYONNAIS. 

» 

30 

Commission  d’encaissement. 

1-31 

Vendeurs  aux  suivants.  . . 

490 

» 

à pertes  et  profits. 

9 

80 

Escompte  s/  facture  n°  5. 

à crédit  lyonnais. 

480 

20 

Chèque  n°  1. 

142.331 

05 

142.331 

05 

195.  Application.  Balance  generale  et  Balance 
auxiliaire  clés  grands  livres  de  développe- 
ment. — Le  report  de  ces  écritures  au  grand  livre 
général  ne  présente  aucune  difficulté.  11  se  fait  comme 
il  a été  dit  au  paragraphe  178.  Les  comptes  à ouvrir  au 
grand  livre  seront  au  nombre  de  16  seulement. 

La  balance  de  vérification  se  fait  comme  dans  le  cas 
où  il  n’y  a pas  de  comptes  collectifs. 

La  balance  de  la  maison  Morel  faite  le  31  mai  présen- 
tera alors  la  disposition  suivante  : 
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Balance  de  vérification  au  31  mai  1898. 


j Fos  DU  G.  L. 

COMPTES 

SOMMES 

SOLDES 

DÉBIT 

CRÉDIT 

DÉBIT 

CRÉDIT 

Capital 

40.000 

40.000 

Loyer  d’avance..  . 

2.000 

» 

2.000 

» 

G"  du  gaz 

70 

» 

■ 70 

» 

Fonds  de  commer. 

12.000 

» 

12.000 

» 

Matériel. 

8.000 

» 

8.000 

„ 

Frais  de  1er  établ. 

257 

50 

257 

50 

Caisse 

41.190 

80 

34.548 

45 

6.642 

35 

Marchandises.  . . 

24.163 

40 

2.298 

30 

21.865 

10 

Effets  à recevoir. . 

640 

» 

475 

» 

165 

„ 

Effets  à payer.  . . 

1.220 

» 

21.220 

>, 

20.000 

» 

Crédit  Lyonnais.  . 

10.526 

» 

480 

50 

10.045 

50 

Acheteurs 

1.067 

50 

1.025 

» 

42 

50 

Vendeurs 

40.520 

» 

42.274 

» 

1.754 

» 

Frais  généraux. . . 

674 

70 

674 

70 

Agio 

» 

85 

» 

85 

Pertes  et  profits.. 

» 

30 

9 

80 

9 

50 

Total.  . . 

142.331 

05 

142.331 

05 

61.763 

50 

61.763 

50 

Le  report  aux  grands  livres  auxiliaires  d’acheteurs 
et  de  vendeurs  se  fait  sans  difficulté  d’après  les  livres 
auxiliaires.  Les  balances  de  vérification  de  ces  livres 
sont  alors  les  suivantes  : 


Balance  de  vérification  du 
grand  livre  auxiliaire  des  acheteurs  au  31  mai. 


Duguet. ...... 

180 

180 

n 

Dupont 

317 

50 

275 

» 

42 

50 

Jouve 

240 

» 

240 

» 

Roland 

330 

» 

330 

» 

Totaux.  . . 

1.067 

50 

1.025 

» 

42 

50 

» 

» 
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Balance  de  vérification  du 
grand  livre  auxiliaire  des  vendeurs  au  31  mai. 


Bernard 

38.350 

„ 

38.350 

Bourgoin 

260 

» 

1.950 

» 

1.690 

» 

Marceau 

1.220 

» 

1.220 

»> 

Martel 

200 

» 

264 

» 

64 

,, 

Sirdey 

490 

* 

490 

* 

Totaux.  . . 

40.520 

» 

42.274 

» 

» 

» 

1.754 

» 

Les  soldes  de  ces  deux  balances  sont  bien  les  mêmes 
que  ceux  des  comptes  acheteurs  et  vendeurs  au  grand 
livre  général. 


CHAPITRE  VI 

INVENTAIRE.  — BILAN 


SECTION  I 

Écritures  d’inventaire. 

L’article  9 du  Code  de  commerce  oblige  le  commerçant 
à faire  chaque  année  un  inventaire  de  sa  maison  de 
commerce  et  à le  copier  année  par  année  sur  un  registre 
spécial  à ce  destiné. 

196.  Définition.  — Faire  V inventaire  d'une  maison 
de  commerce , c'est  procéder  au  règlement  des  comptes 
du  grand  livre  et  dresser  un  état  détaillé  de  l'actif  et  du 
passif  de  l'entreprise . 

L’a ctif  est  formé  par  l’ensemble  des  soldes  débiteurs 
des  différents  comptes  ouverts  au  grand  livre,  après 
régularisation  de  ces  comptes. 
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Le  passif  est  formé  par  l’ensemble  des  soldes  crédi- 
teurs des  comptes  ouverts  au  grand  livre,  après  régula- 
risation de  ces  comptes. 

L’intervalle  entre  deux  inventaires  consécutifs  s’ap- 
pelle un  exercice . 

197.  Écritures  d’inventaire . — Au  moment  de 

l’inventaire,  les  soldes  des  comptes  du  grand  livre  ne 
représentent  pas  tous  la  situation  véritable  de  ces 
comptes.  Il  faut  donc  les  ramener  à leur  véritable  valeur. 
C’est  ce  qu’on  appelle  passer  les  écritures  d'inventaire. 

En  étudiant  les  comptes  ouverts  au  grpnd  livre  nous 
voyons  que  : 

1°  Quelques-uns  doivent  figurer  à l’inventaire  tels 
qu’ils  figurent  à la  balance  de  vérification  faite  immé- 
diatement avant  l’inventaire.  Ce  sont  : le  compte  de 
caisse,  tous  les  comptes  des  tiers,  les  comptes  loyer 
d’avance,  compagnie  du  gaz,  etc. 

2°  Quelques-uns  doivent  subir  une  modification  pour 
être  ramenés  à leur  véritable  valeur.  Ce  sont  : les 
comptes  de  marchandises,  mobilier,  immeubles,  maté- 
riel, effets  à recevoir,  effets  à payer,  etc. 

3°  Quelques-uns  représentant  un  avoir  irréalisable 
doivent  être  soldés.  Ce  sont  les  comptes  de  frais  géné- 
raux, prélèvements,  pertes  et  profits. 

Voyons  le  mode  de  procéder. 

198.  Inventaire  d’ordre.  — Détermination  dn 
bénéfice  brut.  — On  fait  le  recolement  des  existants 
en  magasin  évalués  à leur  prix  de  revient.  Si  des  mar- 
chandises ont  subi  une  dépréciation,  ne  permettant  plus 
de  les  vendre  au-dessus  du  prix  de  revient,  on  évalue 
leur  valeur  aussi  exactement  que  possible. 

Cela  fait,  on  retranche  la  valeur  des  existants  en 
magasin  du  débit  du  compte  marchandises.  La  diffé- 
rence représente  le  prix  de  revient  des  marchandises 
vendues.  On  retranche  cette  différence  du  crédit  du 
compte  marchandises.  La  différence  représente  le  béné- 
fice brut. 
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199.  Régularisation  clés  comptes.  — Compte 
marchandises . — On  débite  le  compte  marchandises 
de  la  valeur  du  bénéfice  brut,  calculé  comme  il  vient 
d’être  dit,  par  le  crédit  du  compte  pertes  et  profits ; ce 
qui  donne  au  journal  l’article  : 


Marchandises 

n 

„ 

à PERTES  ET  PROFITS. 

n 

» 

Bénéfice  brut  sur  ventes. 

On  reporte  cet  article  au  grand  livre  et  le  compte 
marchandises  présente  alors  un  solde  débiteur,  égal  à 
la  valeur  donnée  par  le  recolement  des  existants. 

200.  Mobilier.  — Le  compte  mobilier  a été  débité  du 
prix  d’achat  du  mobilier.  Or,  par  suite  de  l’usage  jour- 
nalier, la  valeur  de  ce  mobilier  a diminué  par  exemple 
d’un  dixième  du  prix  d’achat.  C’est  une  perte  dont  il 
faut  créditer  le  mobilier  par  le  débit  de  pertes  et  pro- 
fits. On  devra  donc  passer  l’article  : 


Pertes  et  profits 

n’ 

à MOBILIER. 

n ' 

» 

Amortissement  du  mobilier 

201.  Compte  d’amortissement.  — Au  lieu  de  cré- 
diter le  compte  mobilier  de  la  valeur  représentant 
l’usure,  on  préfère  souvent  laisser  figurer  à la  balance 
ce  compte  avec  un  débit  égal  au  prix  d’achat.  On  ouvre 
alors  un  compte  spécial  intitulé  réserves  pour  amortis- 
sement, et  on  crédite  ce  compte  de  la  valeur  dont  on 
doit  amortir  le  mobilier. 

Le  résultat  final  donné  par  la  balance  n’est  pas 
changé,  l’actif  n’a  pas  été  modifié,  et  au  passif  la 
somme  qui  figurait  au  crédit  du  compte  mobilier  figure 
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maintenant  au  crédit  du  compte  réserves  pour  amortis- 
sement. Le  total  du  passif  est  bien  le  même  dans  les 
deux  procédés. 

L’article  à passer  est  alors  : 


Pertes  et  profits 

n’ 

„ 

à RÉSERVES  POUR  AMORTISSEMENT. 

n' 

» 

Amortissement  du  mobilier. 

Tous  les  comptes  de  valeurs  immobilisées  susceptibles 
de  dépérissement  sont  amortis  comme  le  compte  mobi- 
lier. 

202.  Effets  à recevoir  et  réescompte  du  por- 
tefeuille. — Le  compte  effets  a recevoir  présente  tou- 
jours un  solde  débiteur.  Ce  solde  représente  la  valeur 
nominale  des  effets  en  portefeuille. 

Or  ces  effets  ne  doivent  figurer  à l’actif  que  pour  leur 
valeur  au  jour  de  l’inventaire.  Au  lieu  de  ramener  ces 
effets  à leur  valeur  actuelle  pour  porter  cette  valeur 
actuelle  à l’actif  de  l’entreprise,  on  laissera  figurer  à cet 
actif  la  valeur  nominale,  c’est-à-dire  le  solde  du  compte 
effets  à recevoir;  mais  pour  compenser,  on  portera  au 
passif  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  et  la  valeur 
nominale;  cela  se  fait  en  ouvrant  un  compte  d’ordre 
spécial  intitulé  réescompte  du  portefeuille  et  en  le  cré- 
ditant par  le  débit  de  pertes  et  profits  de  la  différence 
entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  actuelle. 

On  devra  donc  passer  au  journal  l’article  : 


Pertes  et  profits 

n" 

» 

à réescompte  du  portefeuille. 

n" 

» 

Pour  ramener  les  effets  en  por- 

tefeuille à leur  valeur  actuelle. 

203.  Effets  a payer  et  isilcrcts  à cowrlr.  — De 

même  le  solde  créditeur  du  compte  effets  à payer  repré- 
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sente  la  valeur  nominale  de  ces  effets.  Or  ces  effets  doi- 
vent figurer  au  passif  pour  leur  valeur  actuelle.  Donc 
on  les  portera  au  passif  pour  leur  valeur  nominale, 
mais,  par  compensation,  on  portera  à l’actif  la  diffé- 
rence  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle. 

Cela  se  fera  en  ouvrant  un  compte  d’ordre  intitulé 
intérêts  a courir  et  débitant  ce  compte  par  le  crédit  de 
pertes  et  profits  de  la  différence  entre  la  valeur  nomi- 
nale et  la  valeur  actuelle. 

On  passera  donc  au  journal  l’article  suivant  : 


Intérêts  a courir . 

n'" 

à PERTES  ET  PROFITS. 

nm 

» 

Pour  ramener  les  effets  à payer 

à leur  valeur  réelle. 

204.  Frais  généraux.  — Le  solde  débiteur  du 
compte  frais  généraux  n’étant  pas  réalisable  ne  doit 
pas  figurer  à l’actif  de  l’entreprise.  On  est  donc  amené 
à solder  ce  compte  par  le  débit  de  pertes  et  profits;  on 
ouvre  au  journal  l’article  : 


Pertes  et  profits 

ni 

>, 

à FRAIS  GÉNÉRAUX. 

ni 

» 

Virement  pour  solde. 

205.  Prélèvements.  — De  même  le  compte  prélève- 
ments sera  soldé  par  l’article  : 


Pertes  et  profits 

n2 

à prélèvements. 

n2 

Virement  pour  solde 

Si  on  a ouvert  des  comptes  intitulés  intérêts  et  agios 
ou  escomptes  et  rabais , ou  autres  analogues,  on  les 
soldera  de  même  par  le  compte  pertes  et  profits . 
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Remarque.  — On  voit  aisément  que  dans  toutes  ces 
écritures  de  régularisation  le  compte  pertes  et  profits 
est  débité  ou  crédité.  Dans  la  pratique  toutes  ces  écri- 
tures seront  alors  passées  en  deux  articles  : l’un  conte- 
nant toutes  les  écritures  où  le  compte  pertes  et  profits 
est  crédité,  l’autre  toutes  celles  où  il  est  débité. 

206.  Pertes  et  profits.  — Détermination  du 
bénéfice  net.  — Les  différents  articles  que  nous 
venons  de  passer  au  journal  et  qui  constituent  les  écri- 
tures d’inventaire  sont  alors  reportés  au  grand  livre. 
Cela  fait,  tous  les  comptes  présentent  bien  leur  situa- 
tion exacte  au  jour  de  l’inventaire.  Toutes  les  pertes  de 
l’entreprise  figurent  au  débit  du  compte  pertes  et  pro- 
fits et  tous  les  bénéfices  au  crédit  de  ce  même  compte. 

Le  solde  de  ce  compte  représentera  le  résultat  de 
l’exercice;  ce  sera  un  bénéfice  si  le  solde  est  créditeur, 
une  perte  si  le  solde  est  débiteur. 

207.  Application.  — Au  31  mai,  Morel  qui  est  com- 
merçant depuis  un  mois  désire  se  rendre  compte  de  sa 
situation.  Il  fait  alors  l’inventaire  de  sa  maison  de  com- 
merce. En  procédant  au  récolement  des  existants,  il 
trouve  dans  son  magasin  pour  22  656  francs  de  marchan- 
dises, évaluées  au  prix  de  revient. 

Le  bénéfice  brut  calculé  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
198  est  alors  de  790  fr.  90. 

Le  matériel  et  le  fonds  de  commerce  doivent  être 
amortis  en  vingt  ans,  soit  pour  un  mois  1/240  de  leur 
valeur  ou  83  fr.  35;  les  frais  de  premier  établissement  le 
sont  en  cinq  ans,  soit  pour  un  mois  1/60  de  leur  valeur 
ou  4 fr.  25;  le  compte  amortissement  s’élèvera  donc  à 
87  fr.  60.  Le  réescompte  du  portefeuille  calculé  à 4 p.  100 
s’élève  à 0 fr.  55.  Les  intérêts  à courir  sur  effets  à payer 
calculés  au  même  taux  donnent  253  fr.  30. 

Les  écritures  d’inventaire  à passer  au  journal  seront 
alors  les  suivantes  : 
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790 

90 

1044 

20 

253 

30 

763 

70 

87 

60 

» 

55 

674 

70 

» 

85 

31  mai 


Les  suivants  à pertes  et  profits. 
Marchandises  s < . * , r * . # . 
Bénéfice  brut  sur  ventes. 

Intérêts  a courir 


Pour  ramener  les  effets  à payer  à 
leur  valeur  actuelle. 


31  mai 


Pertes  et  profits  aux  suivants. 

à AMORTISSEMENT. 

Amortissement  du  fonds  de  com- 
merce, du  matériel  et  des  frais 
de  1er  établissement. 

à RÉESCOMPTE  DU  PORTEFEUILLE. 

Escompte  des  effets  en  portefeuille. 

à FRAIS  GÉNÉRAUX. 

Pour  solder  ce  compte. 

à AGIO. 

Pour  solder  ce  compte. 


Ces  deux  articles  sont  ensuite  reportés  au  grand  livre. 

On  ouvre  les  nouveaux  comptes  A mortissements , Inté- 
rêts à courir , Réescompte  du  portefeuille  ; les  comptes 
Frais  généraux  et  Agio  sont  soldés  et  le  compte  Mar- 
chandises présente  un  solde  débiteur  égal  à la  valeur 
des  marchandises  en  magasin. 

Le  compte  Pertes  et  Profits  dont  le  solde  créditeur 
représente  le  bénéfice  net  réalisé  présentera  la  dispo- 
sition suivante  : 


Pertes  et  profits. 
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SECTION  II 

Balance  d’inventaire  et  bilan. 

208.  Balance  d’inventaire.  — Lorsque  toutes  les 
écritures  d’inventaire  sont  reportées  au  grand  livre, 
tous  les  comptes  présentent  leur  situation  exacte  au 
jour  de  l’inventaire. 

On  procède  alors  à une  nouvelle  balance  des  comptes. 
Cette  balance  est  appelée  balance  d’inventaire . 

Elle  se  fait  de  la  même  façon  que  la  balance  de  vérifi- 
cation. On  opère  comme  il  a été  dit  au  numéro  184.  Les 
colonnes  de  solde  qui  pouvaient  être  supprimées  dans 
la  balance  de  vérification  pour  donner  la  balance  sim- 
plifiée décrite  au  numéro  186  deviennent  les  plus  impor- 
tantes dans  la  balance  d’inventaire. 

Elle  diffère  de  la  balance  générale  faite  avant  l’inven- 
taire en  ce  que  : 

1°  Certains  comptes  ont  été  modifiés; 

2°  Certains  comptes  ont  été  soldés; 

3°  Des  comptes  nouveaux  ont  été  créés. 

Le  total  des  soldes  débiteurs  de  cette  balance  indi- 
quant ce  qui  est  dû  à la  maison  de  commerce  forme 
l’actif  de  l’entreprise. 

Le  total  des  soldes  créditeurs  forme  le  passif.  Le 
compte  capital  figure  ainsi  au  passif  de  l’entreprise. 
C’est  en  effet  une  somme  que  la  maison  de  commerce 
doit  au  propriétaire  de  l’entreprise. 

L’actif  est  toujours  égal  au  passif. 

La  balance  d’inventaire  de  la  maison  Morel,  au 
31  mai  1898,  sera  la  suivante  : 
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Balance  d’inventaire  au  31  mai  1898. 


Capital 

Loyer  d’avance.  . 

2.000 

40.000 

» 

2.000 

40.000 

» 

Cie  du  gaz.  . . . 
Fonds  de  com- 

70 

* 

70 

# 

merce 

12.000 

» 

12.000 

» 

Matériel 

Frais  de  1er  éta- 

8.000 

* 

8.000 

» 

blissement  . . . 
Amortissement.  . 

257 

50 

87 

60 

257 

50 

87 

60 

Caisse 

41.190 

80 

34.548 

45 

6.642 

35 

Marchandises  . . 

24.954 

30 

2.298 

30 

22.656 

>, 

Effets  à recevoir. 

640 

» 

475 

» 

165 

>, 

Effets  à payer.  . 
Réescompte  du 

1.220 

* 

21.220 

* 

20.000 

» 

portefeuille.  . . 
Intérêts  à courir. 

253 

30 

w 

55 

253 

30 

)) 

55 

Crédit  Lyonnais. 

10.526 

» 

480 

50 

10.045 

50 

Acheteurs .... 

1.067 

50 

1.025 

» 

42 

50 

Vendeurs  . . . . 

40.520 

» 

42.274 

» 

1.754 

„ 

Frais  généraux.  . 

674 

70 

674 

70 

Agio 

» 

85 

>» 

85 

Pertes  et  profits. 

764 

* 

1.054 

M 

290 

Totaux.  . . 

144.138 

95 

144.138 

95 

62.132 

15 

62.132 

15 

209.  Emploi  du  bénéfice.  — Le  bénéfice,  quand  il 
existe,  appartient  au  propriétaire  de  l’entreprise.  Il  peut 
le  retirer  de  sa  maison  de  commerce  en  prenant  dans 
la  caisse  une  somme  égale  à ce  bénéfice;  cette  somme 
passe  de  la  comptabilité  commerciale  du  propriétaire 
dans  sa  comptabilité  privée.  Le  capital  au  début  du 
second  exercice  sera  le  même  qu’au  début  du  précédent. 

Le  compte  pertes  et  profits  est  alors  soldé  par  l’ar- 
ticle : 


l 


Pertes  et  profits b 

à CAISSE.  b 

Prélèvement  du  bénéfice  net  de 
l’entreprise. 
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Le  plus  souvent,  le  propriétaire  opérant  seul  laissera  ce 
bénéfice  dans  sa  maison  de  commerce.  Ce  bénéfice  vient 
alors  augmenter  le  capital  dont  le  chef  de  la  maison  de 
commerce  pourra  disposer  pendant  le  second  exercice. 

Dans  ce  cas  le  compte  pertes  et  profits  est  soldé  par 
le  crédit  du  compte  capital. 

On  passe  au  journal  l’article  : 


Cet  article  est  ensuite  reporté  au  grand  livre  comme 
le  sont  tous  les  articles  du  journal. 

Si  le  solde  du  compte  pertes  et  profits  est  débiteur,  on 
reporte  ce  solde  à l’exercice  suivant  si  l’on  espère  des 
bénéfices  ultérieurs  capables  de  compenser  cette  perte; 
sinon  on  solde  le  compte  pertes  et  profits  par  le  débit 
de  capital  et  le  capital  du  nouvel  exercice  est  inférieur 
à l’ancien. 

Par  exemple,  Morel  ayant  fait  dans  le  mois  de 
mai  1898  290  francs  de  bénéfice  net  retirera  cette  somme 
de  la  caisse  pour  ses  dépenses  personnelles  et  passera 
au  journal  l’article  suivant  : 


31  mai 


Pertes  et  profits  

à CAISSE. 

Prélèvement  du  bénéfice  net  de 
l’entreprise . . 


290 

290 

Remarque.  — Beaucoup  de  comptables  établissent  la 
balance  d’inventaire  et  le  bilan  après  avoir  passé  écriture 
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de  l’emploi  du  bénéfice.  La  balance  présente  alors  la 
situation  de  l’entreprise  au  commencement  du  nouvel 
exercice.  Il  est  préférable  de  faire  la  balance  d’inven- 
taire comme  ci-dessus  avant  de  solder  le  compte  pertes 
et  profits.  De  cette  façon  on  conserve  à la  balance  d’in- 
ventaire trace  des  bénéfices  réalisés.  Le  compte  pertes 
et  profits  est  soldé  immédiatement  après  la  balance 
d’inventaire,  avant  de  procéder  à la  clôture  des  comptes. 

210.  Bilan.  — On  appelle  bilan  un  tableau  présentant 
en  regard  Vactif  et  le  passif  d'une  maison  de  commerce. 

Cette  situation  de  l’actif  et  du  passif  de  la  maison  de 
commerce  est  contenue  dans  les  deux  colonnes  de  solde 
de  la  balance  d’inventaire,  mais  pour  la  facilité  de  la 
lecture  on  lui  donne  ordinairement  une  autre  dispo- 
sition. 

Le  bilan  se  présente  sous  forme  d’un  tableau  divisé 
verticalement  en  deux  parties.  La  partie  de  gauche  pré- 
sente l’actif,  celle  de  droite  le  passif. 

Chacune  des  parties  est  partagée  en  deux  colonnes, 
une  colonne  de  libellés  et  une  colonne  de  sommes. 

A l’actif  on  écrit  les  titres  de  tous  les  comptes  ayant 
un  solde  débiteur  et  la  valeur  de  ce  solde. 

Au  passif  on  écrit  les  titres  de  tous  les  comptes  ayant 
un  solde  créditeur  et  la  valeur  de  ce  solde. 

Souvent,  pour  plus  de  clarté  dans  le  bilan,  on  met  deux 
colonnes  de  sommes  à l’actif  et  au  passif.  La  première 
de  ces  colonnes  reçoit  les  soldes  des  différents  comptes, 
la  deuxième  les  totaux  obtenus  en  faisant  la  somme  des 
soldes  des  comptes  d’une  même  catégorie,  soit  d’après 
la  classification  des  comptes  en  quatre  séries,  soit  d’après 
toute  autre  classification. 

Les  totaux  des  colonnes  de  sommes  doivent  être 
égaux  à l’actif  et  au  passif. 

Le  bilan  de  la  maison  E.  Morel  au  31  mai  présentera 
la  disposition  suivante  : 


Bilan  au  31  mai  1898. 
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Souvent  on  donne  au  bilan  une  autre  disposition,  en 
écrivant  d’abord  tous  les  comptes  qui  forment  l’actif  et 
au-dessous  tous  ceux  qui  forment  le  passif. 


SECTION  III 

Livre  des  inventaires  et  Copie  de  lettres. 

2iObis.  Livre  des  inventaires.  — D’après  l’art.  9 
du  code  de  commerce,  le  commerçant  est  tenu  de  faire 
tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et 
passives,  et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à ce  destiné. 

La  loi  ne  prescrit  pas  de  forme  spéciale  pour  cet 
inventaire.  Il  suffit  qu’il  soit  complet  et  suffisamment 
détaillé. 

Cet  inventaire  ainsi  défini  se  trouve  tout  entier  résumé 
dans  le  bilan  ou  dans  la  balance  d’inventaire.  Le  détail 
s’en  trouve  dans  la  liste  des  marchandises  dont  on  a 
fait  le  récolement  pour  déterminer  le  bénéfice  brut, 
dans  la  liste  des  effets  à recevoir  en  portefeuille  et 
des  effets  à payer  en  circulation,  listes  qui  ont  été 
faites  pour  régulariser  les  deux  comptes  effets  à rece- 
voir et  effets  à payer  et,  d’une  façon  générale,  dans 
la  nomenclature  des  valeurs,  meubles  ou  immeubles, 
concourant  à former  l’actif  et  le  passif  de  la  maison  de 
commerce. 

De  plus,  le  compte  Pertes  et  profits  donne  le  détail  des 
pertes  et  des  bénéfices  et  l’usage  qui  a été  fait  de  ces 
derniers. 

L’inventaire  d’entrée,  c’est-à-dire  la  liste  détaillée  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  possé- 
dées par  le  commerçant  avec  le  montant  de  ses  dettes 
et  de  ses  créances  et  la  valeur  de  son  capital,  doit 
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être  inscrit  sur  le  livre  des  inventaires,  au  même  titre 
que  les  inventaires  établis  à la  fin  de  chaque  exer- 
cice. 

En  résumé,  on  devra,  au  début  de  chaque  exercice, 
copier  sur  le  livre  des  inventaires  : 

1°  La  balance  d’inventaire  ou  le  bilan  à la  date  de 
clôture  de  l’exercice  qui  finit; 

2°  L’inventaire  détaillé,  comprenant  : 

а)  La  liste  des  marchandises  en  magasin  évaluées  à 
leur  prix  de  revient  auquel  on  a fait  subir,  s’il  y a lieu, 
une  diminution  pour  dépréciation; 

б)  La  liste  des  effets  à recevoir  en  portefeuille  avec 
leurs  échéances  et  leurs  valeurs  nominales; 

c)  La  liste  des  effets  à payer  en  circulation  avec  leurs 
échéances  et  leurs  valeurs  nominales; 

d)  Le  détail  des  titres  en  portefeuille,  des  immeubles, 
du  matériel,  etc. 

e)  Le  montant  de  l’encaisse,  des  dépenses  échues  et 
non  réglées  ; 

3°  La  copie  du  compte  Pertes  et  Profits  du  grand 
livre. 

Tous  ces  documents  sont  certifiés  exacts  et  signés 
par  le  commerçant. 

D’après  la  loi,  le  livre  des  inventaires  doit  être  visé 
et  paraphé  chaque  année.  Peu  de  commerçants  se  sou- 
mettent à cette  formalité. 

2iOter.  Copie  «le  lettres. — D’après  l’art.  8 du  code  de 
commerce,  le  commerçant  est  tenu  de  mettre  en  liasse 
les  lettres  missives  qu’il  reçoit,  et  de  copier  sur  un 
registre  celles  qu’il  envoie. 

Au  lieu  de  recopier  à la  main  les  lettres  écrites,  on  se 
sert  ordinairement  d’un  livre  dont  les  feuillets  numé- 
rotés sont  en  papier  de  soie.  Chaque  lettre,  écrite  avec 
une  encre  communicative,  est  décalquée  par  humection 
et  pression  au  verso  d’un  des  feuillets  du  copie  dé 
lettres.  Le  papier  de  ce  feuillet  étant  transparent,  la 
lettre  est  lisible  du  côté  du  recto. 
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Il  y a ainsi  économie  de  temps  et  surtout  fidélité  abso- 
solue  de  la  copie. 


CHAPITRE  YII 

CLOTURE  ET  RÉOUVERTURE  DES  LIVRES 

211.  Fermeture  «les  comptes.  — Au  moment  de 
l’inventaire,  tous  les  comptes  ouverts  au  grand  livre 
général,  ou  dans  les  grands  livres  auxiliaires,  doivent 
être  arrêtés  d’après  la  règle  donnée  dans  l’étude  des 
comptes  courants. 

Prenons  par  exemple  le  compte  caisse;  il  présente  au 
débit  un  total  de  41  190  fr.  80,  au  crédit  un  total  de 
34  838  fr.  45. 

Le  solde  débiteur  est  de  6 352  fr.  35. 

Nous  devons  donc  écrire  au  crédit  : 

Solde  débiteur  6 352  fr.  35. 

Mais  aucune  somme  ne  doit  figurer  au  grand  livre 
sans  figurer  au  journal.  Le  compte  caisse  doit  donc  au 
journal  être  crédité  de  6 352  fr.  35.  Or  tout  crédit  à un 
compte  exige  un  débit  égal  à un  autre  compte,  et 
aucun  compte  n’a  été  contrepartie  de  la  caisse  dans 
cette  opération. qui  est  purement  fictive. 

J’ouvre  donc  un  compte  fictif  intitulé  bilan  ou  balance 
de  sortie , et  je  débite  ce  compte  de  6 352  fr.  35  par  le 
crédit  de  caisse  au  moyen  de  l’article  : 


Balance  de  sortie 

à CAISSE. 

Pour  solder  le  compte  caisse. 

6.352 

35 

6.352 

35 
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Tous  les  autres  comptes  sont  soldés  de  même  par  le 
débit  ou  le  crédit  du  compte  balance  de  sortie , le  total 
du  débit  de  ce  compte  balance  de  sortie  étant  visible*, 
ment  égal  au  total  du  crédit  et  aux  totaux  des  deux 
colonnes  de  solde  dans  la  balance  d’inventaire. 

Dans  la  pratique,  au  lieu  de  solder  séparément 
chacun  des  comptes  du  grand  livre,  on  groupe  ensemble 
tous  les  comptes  présentant  un  solde  créditeur,  et  tous 
ceux  présentant  un  solde  débiteur.  Tous  ces  comptes 
sont  alors  soldés  au  moyen  de  deux  articles. 

Au  journal  de  la  maison  Morel  nous  aurons  les  deux 
articles  suivants  : 


31  mai. 


Les  suivants  à balance  de  sortie.  . 

61.842 

15 

Capital 

40.000 

»> 

Amortissements 

87 

60 

Effets  a payer 

20.000 

>» 

Réescompte  du  portefeuille 

>> 

55 

Vendeurs 

1.754 

» 

pour  solder  tous  ces  comptes. 

ot . 

o / TYICLI. 

Balance  de  sortie  aux  suivants.  . . 

61.842 

15 

à loyer  d’avance 

2.000 

>» 

à Cie  DU  GAZ 

70 

>» 

à fonds  de  commerce 

12.000 

>» 

à MATÉRIEL 

8.000 

» 

à FRAIS  de  1er  ÉTABLISSEMENT.. 

257 

50 

à CAISSE 

6.352 

35 

à MARCHANDISES 

22.656 

» 

a EFFETS  A RECEVOIR 

165 

» 

à INTÉRÊTS  A COURIR 

253 

30 

à Crédit  Lyonnais 

10.045 

50 

à ACHETEURS 

42 

50 

Pour  solder  tous  ces  comptes. 

DEUX  AN.  UE  COMF1. 


U 
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Ces  deux  articles  sont  ensuite  reportés  au  grand  livre 
et  tous  les  comptes  sont  soldés,  y compris  le  compte 
balance  de  sortie. 

Ce  compte  balance  de  sortie  étant  soldé  aussitôt  qu’il 
est  ouvert,  on  se  dispense  de  l’ouvrir  au  grand  livre  et 
pour  conserver  la  concordance  entre  le  total  du  journal 
et  les  totaux  du  grand  livre,  on  ne  le  fait  pas  figurer  au 
journal  et  les  deux  articles  précédents  sont  réunis  dans 
l’article  unique  qui  suit  : 


Les  suivants  créditeurs  aux  suivants 

débiteurs. 

Capital 

40.000 

»» 

Amortissements 

87 

60 

Réescompte  du  portefeuille 

0 

55 

Effets  a payer . 

j 

Vendeurs.  

>» 

1 

à LOYER  D’AVANCE.  

2.000 

*> 

! 

à Cle  DU  GAZ 

70 

• \, 

à FONDS  DE  COMMERCE 

12.000 

» 

a MATÉRIEL 

8.000 

*» 

à FRAIS  DE  1er  ÉTABLISSEMENT.. 

257 

50 

à CAISSE 

6.352 

35 

à MARCHANDISES 

22.656 

*> 

à EFFETS  A RECEVOIR 

165 

» 

à INTÉRÊTS  A COURIR 

253 

30 

à Crédit  Lyonnais 

10.045 

50 

à ACHETEURS . . . 

42 

50 

Pour  solder  tous  ces  comptes. 

A la  suite  de  cet  article,  on  fait  le  total  des  sommes 
inscrites  au  journal.  On  écrit  ce  total  à l’encre,  en  écri- 
vant en  regard  dans  la  colonne  des  libellés  son  montant 
en  toutes  lettres.  On  souligne  ce  total  d’un  doublé  trait 
et  l’exercice  est  clos. 

* Exemple  r 
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Total  général  au  31  décembre  189... 

203.608 

50 

205.608 

50 

Deux  cent  cinq  mille  six  cent  huit 

francs  cinquante  centimes. 

212.  Réouverture  des  comptes.  — Tous  les 
comptes  du  grand  livre  sont  rouverts  par  une  écriture 
inverse  de  celle  qui  les  avait  fermés,  les  mots  solde  à 
nouveau  remplaçant  les  mots  solde  débiteur , ou  solde 
créditeur.  De  même  au  journal  la  réouverture  de  ce  livre 
aura  lieu  par  un  article  inverse  de  celui  qui  a clos  l’ancien 
exercice.  On  débitera  de  la  valeur  de  leur  solde  tous  les 
comptes  qui  en  avaient  été  crédités,  et  réciproquement. 

Dans  notre  exemple,  la  réouverture  du  journal  se 
fera  donc  au  moyen  de  l’article  : 


Les  suivants  aux  suivants. 

Loyer  d’avance 

,, 

Cie  DU  GAZ 

70 

» 

Fonds  de  commerce 

12.000 

,,  • 

Matériel 

» 

Frais  de  1er  établissement 

257 

50 

Caisse  

35 

Marchandises 

» 

Effets  a recevoir 

165 

» 

Intérêts  a courir 

253 

30 

Crédit  Lyonnais 

10.045 

50 

Acheteurs 

42 

50 

aux  suivants. 

à capital 

40.000 

» 

à amortissements 

87 

60 

à EFFETS  A PAYER 

20.000 

» 

à RÉESCOMPTE  DU  PORTEFEUILLE. 

» 

55 

à VENDEURS. . 

1.754 

» 

Pour  rouvrir  tous  ces  comptes. 

Article  inverse  de  celui  de  la  page  160. 
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213.  Réescompte  dit  portefeuille  et  Intérêts  à 
courir.  — Au  moment  de  l’inventaire,  on  a tenu 
compte  de  la  différence  entre  la  valeur  nominale  et  la 
valeur  actuelle  des  effets  à recevoir,  en  portant  cette 
différence  au  crédit  du  compte  d’ordre  réescompte  du 
portefeuille  au  moyen  de  l’article  : 


Pertes  et  profits 

0 

55 

A RÉESCOMPTE  DU  PORTEFEUILLE. 

0 

55 

Pour  ramener  les  effets  en  porte- 

feuille à leur  valeur  actuelle. 

Cette  différence  va  en  diminuant  à mesure  qu’on 
approche  de  l’échéance;  le  crédit  du  compte  réescompte 
du  portefeuille  devrait  donc  aller  en  diminuant,  pour 
être  complètement  soldé  à la  dernière  échéance  des 
effets  en  portefeuille  au  moment  de  l’inventaire.  Comme 
on  ne  peut  débiter  ce  compte  d’une  manière  continue, 
on  le  solde  complètement,  dès  la  réouverture  des  livres, 
au  moyen  de  l’article  : 


Réescompte  du 

PORTEFEUILLE 

0 

55 

à PERTES  ET  PROFITS. 

0 

55 

Pour  ramener 

les  effets  en  porte- 

feuille  à leur 

valeur  nominale. 

On  a de  même  tenu  compte  de  la  différence  entre  la 
valeur  nominale  et  la  valeur  actuelle  des  effets  à payer 
en  passant  l’article  : 


Intérêts  a courir . 

253 

30 

à PERTES  ET  PROFITS. 

253 

30 

Pour  ramener  les  effets  à payer  à 

leur  valeur  réelle , . . 
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Au  moment  de  la  réouverture  des  livres,  le  compte 
intérêts  à courir  sera  soldé  par  l’article  : 


Pertes  et  profits 

253 

30 

à INTÉRÊTS  A COURIR. 

253 

30 

Pour  ramener  les  effets  à payer  à 

leur  valeur  nominale. 

A la  suite  de  ces  trois  articles,'  les  opérations  du 
nouvel  exercice  sont  passées  comme  il  a été  dit  au  cha- 
pitre IL 


COMPLÉMENT 


NOTIONS 

DE  LÉGISLATION  COMMERCIALE1 

SECTION  I 

214.  I>eêi  Sociétés  commerciales.  — Une  société 
commerciale  est  une  association  formée  entré  plusieurs 
personnes  en  vue  de  faire  des  actes  de  commerce. 

Il  y a quatre  espèces  de  sociétés;  ce  sont  : 

1°  La  société  en  nom  collectif ; 

2°  La  société  en  commandite  simple; 

3°  La  société  en  commandite  par  actions; 

4°  La  société  anonyme. 

A ces  quatre  espèces  de  sociétés,  il  y a lieu  d’ajouter 
l’association  en  participation  qui  diffère  des  sociétés 
proprement  dites  en  ce  qu’elle  n’est,  soumise  à aucune 
publicité  et  n’a  d’effet  que  dans  les  rapports  entre  les 
contractants. 

Les  sociétés  commerciales  sont  des  personnalités 
juridiques  possédant  des  droits  et  des  devoirs  et  ayant 
une  existence  distincte  de  celle  des  personnes  qui  com- 
posent la  société.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  commerçants. 

1.  Nous  avons  emprunté  une  grande  partie  des  renseignements  qui 
suivent  aux  excellents  ouvrages  de  MM.  Boitel  et  Foignet  : Éléments  de 
droit  public  et  Éléments  d’Économie  politique , Arthur  Rousseau,  éditeur, 
14,  rue  Soufflot. 
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215.  Société  en  nom  collectif.  — La  société  en  nom 
collectif  est  celle  que  contractent  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes et  qui  a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous 
une  raison  sociale . 

Dans  cette  société,  tous  les  associés  sont  solidaire- 
ment et  indéfiniment  responsables.  La  faillite  de  la 
société  entraîne  celle  de  tous  les  associés. 

La  raison  sociale , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
nom  de  la  maison  de  commerce,  sert  de  signature  à la 
société. 

Elle  est  formée  du  nom  de  tous  les  associés  ou  du 
nom  de  quelques-uns  avec  les  mots  « et  Cie  ». 

L’acte  social  indique  par  qui  sera  administrée  la 
société.  Elle  peut  l’être  par  tous  les  associés  collective- 
ment ou  par  un  ou  plusieurs  gérants.  Ceux-ci  peuvent 
être  pris  parmi  les  associés  ou  en  dehors. 

216.  Société  en  commandite.  — La  société  en  com- 
mandite diffère  de  la  société  en  nom  collectif  en  ce  que 
les  associés  ne  sont  pas  tous  solidairement  et  indéfini- 
ment responsables. 

Les  associés  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Les  commandités  qui  sont  solidairement  et  indéfi- 
niment responsables; 

2°  Les  commanditaires , qui  ne  sont  responsables  que 
jusqu’à  concurrence  de  leurs  promesses  d’apport. 

La  raison  sociale  ne  peut  contenir  que  les  noms  des 
commandités. 

L’associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion,  même  en  vertu  de  procuration. 

Si  les  commanditaires  figurent  en  nom  dans  l’acte  de 
société,  celle-ci  est  dite  en  commandite  simple  ou  par 
intérêts.  Si  le  capital  social  a été  partagé  en  un  certain 
nombre  d’actions  dont  une  partie  est  souscrite  par  les 
commandités  et  les  autres  par  des  commanditaires  qui 
peuvent  les  négocier,  la  société  est  dite  en  commandite 
par  actions.  La  faillite  de  la  société  n’entraîne  que  la 
faillite  des  associés  commandités. 
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217.  Société  anonyme.  — Une  société  anonyme  est 
celle  qui  est  formée  par  des  associés  dont  aucun  n'est 
indéfiniment  responsable. 

Le  capital  social  a été  partagé  en  un  certain  nômbre 
d’actions  et  chaque  actionnaire  n’est  responsable  que 
jusqu’à  concurrence  du  nombre  d’actions  par  lui  sous- 
crites. 

Il  n’y  a plus  de  raison  sociale. 

> La  société  est  administrée  par  un  conseil  d’adminis- 
tration désigné  par  les  statuts  ou  nommé  par  l’assemblée 
générale  des  actionnaires.  Les  administrateurs  sont  res- 
ponsables des  fautes  commises  dans  leur  gestion. 

Le  conseil  d’administration  peut  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  à un  directeur  choisi  par  lui. 

La  faillite  d’une  société  anonyme  n’entraîne  pas  celle 
des  administrateurs  ou  du  directeur. 

Les  actes  des  administrateurs  sont  contrôlés  par  les 
censeurs,  qui  font  à l’assemblée  générale  un  rapport  sur 
la  situation  de  la  société. 

218.  Publication  des  actes  de  société.  — Dans  le 
mois  de  la  constitution  de  toute  société  commerciale,  un 
double  de  l’acte  constitutif  s’il  est  sous  seing  privé,  ou 
une  expédition  s’il  est  notarié,  est  déposé  aux  greffes  de 
la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
dans  lequel  est  établie  la  société. 

Si  la  société  est  par  actions,  il  faut  y joindre  : 

1°  Une  expédition  de  l’acte  notarié  constatant  la  sous- 
cription du  capital  social  et  le  versement  de  tout  ou 
partie  de  ce  capital; 

2°  Une  copie  des  délibérations  de  l’assemblée  générale 
sur  la  valeur  des  apports. 

Dans  le  même  délai  d’un  mois  un  extrait  de  l’acte  cons- 
titutif est  publié  dans  les  journaux  d’annonces  légales. 

219.  Société  à capital  vanaSîle.  — Les  statuts  de 
toute  société,  qu’elle  soit  en  nom  collectif,  en  comman- 
dite ou  anonyme,  peuvent  stipuler  que  le  capital  social 
est  susceptible  d’augmentation  par  des  versements  suc- 
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cessifs  des  associés  ou  par  l’admission  d’associés  nou- 
veaux. 

Ce  n’est  pas  un  mode  nouveau,  c’est  une  qualité  qui 
peut  appartenir  à toute  société. 

220.  Comptabilité  des  Sociétés.  — Lorsqu’on 
ouvre  les  livres  d’une  société,  il  est  d’usage  de  copier  en 
tête  du  journal  un  extrait  de  l’acte  social  contenant  le 
capital  auquel  est  fondée  la  société,  les  promesses  d’ap- 
port de  chacun  des  assôciés,  les  apports  en  nature  qui 
doivent  être  faits  par  les  fondateurs,  les  prélèvements 
auxquels  ont  droit  les  gérants  ou  le  directeur  et  les 
administrateurs,  le  mode  de  répartition  des  bénéfices  et 
les  conditions  des  comptes  courants  et  d’intérêts  que 
les  associés  peuvent  avoir  dans  la  société. 

S’il  s’agit  d’une  société  en  nom  collectif,  on  ouvre  à 
chaque  associé  deux  comptes  intitulés  : 

L’un  N/S/  X,  compte  d’apport, 

Et  l’autre  N/S/  X,  compte  courant. 

On  crédite  le  compte  capital  du  montant  du  capital 
social  et  on  débite  le  compte  d’apport  ouvert  à chaque 
associé  du  montant  de  l’apport  promis. 

On  crédite  ensuite  les  mêmes  comptes  d’apport  des 
apports  faits  par  le  sociétaire  et  on  en  débite  les 
comptes  ouverts  aux  valeurs  qui  ont  reçu  ces  apports- 

La  comptabilité  se  continue  ensuite  comme  celle 
d’un  commerçant  ordinaire. 

Par  exemple  : Pierre,  Paul  et  André  fondent  une 
société  au  capital  de  400  000  francs. 

Pierre  apporte  une  usine  valant  100  000  francs,  une 
clientèle  valant  50  000  francs,  et  des  marchandises  éva- 
luées 50  000*  francs. 

Paul  apporte  un  brevet  évalué  100  000  francs,  André 
apporte  80  000  francs  en  espèces  et  une  machine  valant 
20  000  francs. 

On  aura  les  articles  suivants  : 
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Les  suivants  à capital. 

Pierre  compte  apport 

200.000 

400.000 

» 

Paul  compte  apport 

100.000 

» 

André  compte  apport 

100.000 

Leurs  promesses  d’apport. 

Les  suivants  à Pierre  compte  apport. 
Immeubles 

100.000 

200.000 

» 

Valeur  de  l’usine. 

Fonds  de  commerce 

50.000 

» 

Valeur  du  fonds. 

Marchandises 

50.000 

» 

Marchandises  en  magasin. 

Brevets 

100.000 

, 

à Paul  compte  apport. 

100.000 

Brevet  pris  par  Paul 

Les  suivants  à André  cov  pte  apport. 
Matériel.  

20.000 

» 

100.000 

» 

Machine  pour  l’exploitation  du  bre- 
vet. 

>, 

Caisse 

80.000 

Son  apport. 

Les  livres  d’unë  société  en  commandite  simple  s’ou- 
vrent de  la  même  façon. 

Si  la  société  est  par  actions,  on  ouvre  un  compte  col- 
lectif intitulé  actions  qui  sera  débité  par  le  crédit  de 
capital  du  montant  des  actions  souscrites.  Ce  compte 
actions  est  ensuite  crédité  par  le  débit  des  commandités 
et  des  commanditaires  si  c’est  une  société  en  comman- 
dite, par  le  débit  du  compte  actionnaires , si  c’est  une 
société  anonyme. 
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Si  les  commandités  sont  peu  nombreux,  on  ouvre  un 
compte  à chacun  d’eux;  quant  aux  commanditaires,  on 
leur  ouvre  un  compte  collectif  intitulé  Actionnaires 
commanditaires  ou  simplement  Commanditaires. 

Par  exemple  la  comptabilité  d’une  société  en  comman- 
dite par  actions  se  présente  de  la  façon  suivante. 


Actions  ...  ....... 

à capital.  . 
Souscription  de  2000  actions 
500  fr. 


1.000.000 


1.000.000 


Les  suivants  à actions.  . . 

N/s/  Pierre 

Sa  souscription  de  400  actions 
libérées. 

N/s/  Paul 

Sa  souscription  de  400  actions 
libérées. 

Commanditaires 

Leurs  souscriptions  de  1 200  ac- 
tions suivant  détail  aux  listes 
de  souscription. 


200.000 


1.000.000 


200.000 


600.000 


Les  suivants  à n/s/  Pierre#  . . 

Immeubles 

Valeur  de  Fusine. 

Fonds  de  commerce 

Valeur  du  fonds. 

Marchandises . . 

Marchandises  en  magasin. 


100.000 


200.000  » 


50.000 

50.000 


Les  suivants  à n/s/  Paul.  . . 

Brevet  100.000 

Brevet  pris  par  Paul. 

Matériel 100.000 

Machine  pour  l’exploitation  du 
brevet  


200.000  » 
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Caisse 

150.000 

. 

à commanditaires.  . . 

150.000 

.» 

Versement  de  un  quart  sur 

1 200  actions. 

Une  société  anonyme  se  présentera  de  la  façon  sui- 
vante : 


Actions 


1.000.000 


à CAPITAL.  . 

Émission  de  2000  actions  de 
500  fr. 


Actionnaires 


1.000.000 


à ACTIONS.  . . 

Leurs  promesses  de  versement 
de  2 000  act.  à 500  fr. 


1.000.000  » 


1.000.000  • 


Caisse 

à actionnais.  . . 
Versement  de  un  quart  de  leurs 
actions. 


250.000 


250.000  » 


La  comptabilité  se  poursuit  comme  celle  d’un  simple 
particulier.  A la  fin  de  l’exercice,  les  bénéfices  sont 
répartis  conformément  aux  statuts  après  prélèvement 
de  la  réserve  légale. 

221.  Affaires  eu  participation.  — Les  associations 
en  participation  sont  des  contrats  passas  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  en  vue  d'une  ou  plusieurs  opéra- 
tions commerciales  parfaitement  déterminées . 

Les  associations  en  participation  ne  sont  soumises  à 
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aucune  publicité.  Elles  n’ont  d’effet  que  dans  les  rap- 
ports entre  les  coparticipants. 

Pour  ouvrir  la  comptabilité  d’une  participation , 
chacun  des  associés  ouvre  un  compte  à la  participation, 
outre  le  compte  courant  ouvert  à chacun  des  coparti- 
cipants. 

Le  compte  de  la  participation  a pour  titre  les  noms 
des  coparticipants  suivis  du  nom  de  la  marchandise 
objet  du  trafic,  et  de  la  part  de  bénéfice  qui  doit  revenir 
dans  cette  opération  à celui  qui  tient  le  compte. 

Le  compte  de  la  participation  est  débité  du  montant 
des  achats,  douanes,  transports,  octrois,  rabais  sur 
ventes,  frais  divers,  etc.  Il  est  crédité  du  montant  des 
ventes, des  rabais  sur  achats,  etc. 

Les  comptes  des  coparticipants  et  celui  de  la  partici- 
pation sont  ordinairement  des  comptes  courants  et 
d’intérêts.  Le  solde  du  compte  de  la  participation  repré- 
sente le  bénéfice  s’il  est  créditeur,  la  perte  s’il  est  débi- 
teur. Le  bénéfice,  s’il  y en  a,  est  partagé  conformément 
aux  statuts  et  le  compte  de  la  participation  est  soldé  par 
le  crédit  des  comptes  des  coparticipants. 

222.  Affaires  en  commission.  — Les  affaires  en 
commission  sont  des  affaires  traitées  par  V intermédiaire 
d'un  commissionnaire  moyennant  une  rémunération 
appelée  commission . 

Ces  sortes  d’affaires  se  divisent  en  achats  a la  commis- 
sion constatés  par  les  comptes  d’achats,  et  en  ventes  a 
la  commission  constatées  par  des  comptes  de  ventes. 

Tout  commissionnaire  doit,  outre  les  livres  ordinaires, 
tenir  : 

1°  Un  livre  des  commissions  reçues; 

2°  Un  livre  des  commissions  données; 

3°  Un  livre  d’entrée  des  marchandises; 

4°  Un  livre  de  sortie  des  marchandises. 

Le  commissionnaire,  n’ayant  pas  de  marchandises  à 
lui  dans  ses  magasins,  n’aura  pas  de  compte  Marchan- 
dises. 
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Il  ouvrira  un  compte  pour  les  marchandises  de  chacun 
de  ses  commettants  sous  la  rubrique  Marchandises  de  X 
ou  mieux  Blés  de  X,  Vins  de  Y . 

Le  commettant,  de  son  côté,  suivra  les  opérations  faites 
par  le  commissionnaire  en  ouvrant  aux  marchandises 
objet  de  ses  opérations  un  compte  intitulé  Marchan- 
dises chez  A. 

SECTION  II 

223.  Bourses.  — Les  bourses  sont  des  endroits  où 
se  réunissent  les  commerçants , agents  de  change  et 
courtiers . 

On  s’y  occupe  de  la  négociation  des  valeurs  mobi- 
lières et  du  commerce  des  marchandises  en  gros. 

De  là  deux  sortes  de  bourses  : bourse  des  valeurs  et 
bourse  des  marchandises . 

Dans  la  plupart  des  villes  ces  bourses  se  tiennent  dans 
le  même  local  à des  heures  différentes.  A Paris  elles  ont 
des  locaux  distincts. 

224.  Bourse  des  marchandises.  — Dans  la  pra- 
tiquera bourse  des  marchandises  est  le  lieu  de  réunion 
de  quelques  syndicats  formés  pour  la  vente  d’un  certain 
nombre  de  marchandises  répondant  à des  types  parfai- 
tement définis  ou  pouvant  être  vendues  sur  échantillons. 

Les  ventes  ont  lieu  par  l’intermédiaire  des  courtiers 
en  marchandises. 

Les  marchandises  vendues  sont  toujours  déposées  dans 
des  magasins  généraux.  On  désigne  sous  ce  titre  des 
établissements  où  les  négociants  peuvent  déposer  leurs 
marchandises  moyennant  un  droit  de  garde.  Le  négo- 
ciant déposant  reçoit  un  titre  appelé  récépissé-warrant. 

Ce  titre  se  compose  de  deux  parties,  le  récépissé  et 
le  warrant,  toutes  deux  transmissibles  par  endossement , 
soit  ensemble,  soit  séparément. 

Le  récépissé-warrant  permet  de  vendre  la  marchandise 
sans  la  déplacer.  Le  vendeur  endosse  le  récépissé  à 
l’ordre  de  son  acheteur  et  le  lui  remet.  C’est  alors  Tache- 
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teur,  qui,  porteur  du  récépissé-warrant,  pourra  se  faire 
délivrer  les  marchandises  par  les  magasins  généraux. 

Le  warrant  permet  au  déposant  d’emprunter  en  don- 
nant en  gage  les  marchandises  déposées  au  magasin 
général.  Pour  cela,  après  avoir  inscrit  sur  le  warrant  la 
somme  prêtée  augmentée  de  ses  intérêts  jusqu’au  jour 
fixé  pour  le  remboursement,  le  déposant  endosse  ce 
warrant  à l’ordre  de  son  prêteur.  Celui-ci  fera  transcrire 
l’endossement  sur  le  registre  du  magasin  général,  et  si 
au  jour  fixé  il  n’est  pas  remboursé  par  le  propriétaire 
des  marchandises,  il  fera  vendre  les  marchandises  et  se 
paiera  sur  le  prix. 

L’endossement  du  warrant  n’empêche  pas  le  proprié- 
taire de  vendre  ses  marchandises.  Pour  cela  il  endossera 
le  récépissé  privé  du  warrant  à l’ordre  de  son  acheteur, 
mais  l’acheteur,  sachant  qu’il  ne  pourra  prendre  livraison 
des  marchandises  sans  consigner  à la  disposition  du 
porteur  du  warrant  la  somme  due  à ce  dernier  et  indi- 
quée sur  le  registre  du  magasin  général,  retiendra  au 
vendeur  la  somme  portée  sur  le  warrant. 

225.  Bourse  des  valeurs.  — La  bourse  des  valeurs 
est  le  lieu  où  se  négocient  les  valeurs  mobilières  et  les 
lettres  de  change  sur  V étranger. 

Les  valeurs  mobilières  sont  principalement  les  fonds 
d’État  français  ou  étrangers,  les  obligations  des  villes 
ou  des  départements,  les  actions  et  obligations  des  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales. 

La  négociation  de  ces  valeurs  se  fait  par  l’intermédiaire 
des  agents  de  change  qui  publient  chaque  jour  la  Cote 
officielle  de  la  Bourse,  c’est-à-dire  le  prix  auquel  ont  été 
négociées  les  valeurs  admises  à là  cote  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change. 

Le  tableau  des  cours  auxquels  se  négocient  les  effets 
de  commerce  sur  l’étranger  constitue  la  cote  des  changes. 

Une  place  donne  Vincertain  lorsque  pour  une  quan- 
tité fixe  de  monnaie  étrangère,  elle  donne  une  quantité 
variable  de  sa  monnaie. 
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Au  contraire,  une  place  donne  le  certain  lorsque  pour 
une  quantité  fixe  de  sa  monnaie,  elle  donne  une  quantité 
variable  de  monnaie  étrangère. 

Par  exemple,  la  cote  de  Paris  indiquant  combien  il  faut 
donner  de  francs  pour  avoir  100  marks,  100  roubles, 
1 livre  sterling,  etc.,  on  dit  que  Paris  donne  l’incertain. 

Au  contraire,  la  cote  de  Londres  indiquant  combien 
dans  cette  ville  il  faut  donner  de  francs,  de  marks,  de 
milreïs,  etc.,  en  échange  de  1 livre  sterling,  on  dit  que 
Londres  donne  le  certain  pour  la  France,  l’Allemagne  et 
le  Portugal,  etc. 

Les  effets  de  commerce  sont  l’objet  de  transactions 
parce  qu’ils  servent  aux  personnes  qui  les  achètent  à 
régler  par  la  remise  de  ces  effets  une  dette  qu’ils  ont 
dans  le  pays  où  l’effet  acheté  est  payable. 

Ces  personnes  évitent  ainsi  l’envoi  de  monnaies  métal- 
liques et  les  lettres  de  change  payables  sur  l’étranger 
seront  recherchées  par  les  débiteurs  tant  que  le  cours  ne 
dépassera  pas  leur  valeur  intrinsèque  augmentée  du  prix 
que  coûterait,  assurance  comprise,  le  transport  d’une 
somme  égale  jusqu’au  lieu  où  l’on  doit  payer. 

Si  le  cours  monte  au-dessus  de  cette  valeur,  les  débi- 
teurs exporteront  de  l’or  pour  payer  leurs  dettes.  Cette 
valeur,  limite  à partir  de  laquelle  commence  l’exportation 
de  l’or,  s’appelle  le  Gold  point  d'exportation. 

De  même  on  importera  de  l’or  si  le  cours  tombe  à une 
valeur  égale  à la  valeur  intrinsèque  de  la  somme  prise 
comme  base  moins  les  frais  de  transport.  Cette  valeur 
limite  est  le  Gold  point  d'importation. 

Ainsi  l’or  sort  de  Paris  pour  Londres  si  le  change  sur 
Londres  à Paris  monte  à 25  fr.  35;  l’or  passe  de  Londres 
à Paris  si  le  change  descend  à 25  fr.  10. 

226.  Arbitrage.  — On  appelle  arbitrage  le  calcul  et 
la  comparaison  des  prix  d'une  même  valeur  sur  deux 
ou  plusieurs  places. 

Les  arbitrages  peuvent  avoir  lieu  sur  change,  sur 
valeur  ou  sur  métaux. 
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L’arbitrage  est  direct  s’il  a lieu  entre  deux  places,  il 
est  indirect  s’il  se  fait  par  l’intermédiaire  d’une  troisième 
place. 

227.  Arbitrage  stii*  change.  — Supposons  par 
exemple  que  nous  ayons  une  somme  de  1 000  livres  sterling 
à payer  à Londres.  Nous  pouvons  pour  nous  acquitter 
de  cette  dette  opérer  de  plusieurs  façons  : 

1°  Acheter  à Paris  une  remise  sur  Londres  et  l’adresser 
à notre  créancier,  qui  en  touchera  le  montant; 

2°  Prier  notre  créancier  de  Londres  de  tirer  sur  nous 
une  lettre  de  change  qu’il  négociera; 

3°  Acheter  à Paris  une  remise  sur  une  place  autre  que 
Londres  et  l’envoyer  à notre  créancier,  qui  la  négociera  ; 

4°  Faire  remettre  à notre  créancier  de  Londres  par  une 
place  autre  que  Paris  un  effet  payable  à Londres; 

5°  Prier  notre  créancier  de  Londres  de  tirer  pour  notre 
compte  sur  une  autre  place  ; 

6°  Faire  remettre  à notre  créancier  de  Londres  par  une 
place  autre  que  Paris  un  effet  payable  dans  une  place 
autre  que  Londres. 

Les  cotes  de  Paris,  de  Londres  et  des  places  intermé- 
diaires nous  permettent  de  calculer  le  nombre  de  francs 
à débourser  dans  tous  les  cas  pour  que  notre  créancier 
encaisse  1 000  livres  sterling. 

On  choisira  évidemment  celui  des  six  procédés  qui  fait 
débourser  le  moins  de  francs.  On  a fait  un  arbitrage. 

228.  Opérations  des  banques.  - — La  négociation 
des  lettres  de  change  est  faite  par  les  banquiers. 

Les  opérations  des  banquiers  sont  de  diverses  sortes. 
Les  plus  importantes  sont  de  recevoir  en  dépôt  l’argent 
qu’ils  emploient  à des  opérations  commerciales,  d’opérer 
les  recettes  et  les  paiem  ents  de  leurs  clients,  d’escompter 
les  effets  de  commerce,  de  délivrer  des  lettres  de  crédit, 
d’acheter  et  de  vendre  à la  Bourse  pour  le  compte  de  leurs 
clients  des  valeurs  mobilières,  de  faire  des  avances  sur 
titres  et  sur  métaux  et  de  s’occuper  de  change  et  d’ar- 
Ditrage. 
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229.  JitB'f diction  commerciale.  — Les  commer- 
çants sont  jugés  pour  tous  les  actes  relatifs  à leur  com- 
merce par  des  tribunaux  spéciaux  appelés  tribunaux  de 
commerce. 

Les  juges  do  ces  tribunaux  sont  des  commerçants, 
agents  de  change,  ou  courtiers  établis  depuis  cinq  ans 
au  moins  et  n’ayant  pas  subi  de  condamnation.  La  liste 
des  électeurs  est  dressée  chaque  année  par  le  maire. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  s’étend  à 
toutes  les  contestations  des  actes  de  commerce,  aux 
faillites  et  aux  liquidations  judiciaires. 

230.  Faillite.  — La  faillite  est  Vétat  d'un  commerçant 
qui  a cessé  ses  paiements. 

Elle  est  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  soit 
sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à la  requête  d’un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  soit  d’office. 

En  même  temps  le  tribunal  détermine  l’époque  où  a 
eu  lieu  la  cessation  de  paiement,  et  nomme  un  ou  plu- 
sieurs syndics  provisoires  et  un  juge  commissaire  chargé 
de  suivre  les  opérations  de  la  faillite. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  exécutoire  pro- 
visoirement nonobstant  appel  ou  opposition. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein 
droit,  à partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli 
de  tous  ses  biens.  Il  rend  exigiblès  les  dettes  non  échues 
du  failli  et  arrête  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  une  hypothèque. 

Sont  nuis  de  plein  droit  lorsqu’ils  ont  été  faits  depuis 
la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent, toute  donation,  tout  paiement  de  dettes  échues 
ou  non  fait  autrement  qu’en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce, toute  constitution  d’hypothèque. 

* Tout  autre  paiement  peut  être  annulé  si  le  tiers  avait 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements. 
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Dans  les  15  jours  du  jugement  déclaratif  les  créanciers 
présumés  se  réunissent  sur  la  convocation  du  juge 
commissaire.  Procès-verbal  de  leurs  observations  est 
dressé  et  remis  au  tribunal,  qui  nomme  des  syndics 
définitifs. 

231.  Fonctions  des  syndics.  — Si  l’apposition  des 
scellés  n’a  pas  eu  lieu  avant  la  nomination  des  syndics, 
ils  y font  procéder  immédiatement. 

A la  levée  des  scellés,  ils  procèdent  à l’inventaire  des 
biens  du  failli  et  prennent  possession  de  ses  marchan- 
dises et  de  ses  effets  mobiliers. 

Avec  l’autorisation  du  juge  commissaire,  ils  procèdent 
à la  vente  des  effets  mobiliers  et  des  marchandises  du 
failli  et  transigent  sur  toute  contestation  intéressant  la 
masse. 

Ils  sont  tenus  de  faire  tous  actes  conservatoires  des 
droits  du  failli. 

232.  Vérification  des  créances.  — A partir  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  les  créanciers  doivent 
remettre  leurs  titres  aux  syndics  ou  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce. 

Ces  créances  sont  vérifiées  contradictoirement  entre 
les  syndics  et  les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  en  font  la  décla- 
ration sur  le  titre  et  le  créancier  doit  dans  la  huitaine 
affirmer  devant  le  juge  commissaire  qu’elle  est  sincère 
et  véritable. 

Si  elle  est  contestée,  elle  peut  être  admise  par  proyi 
sion. 

233.  Concordat  et  union.  — Dans  les  trois  jours  qui 
suivent  les  délais  prescrits  pour  l’affirmation,  le  juge  com- 
missaire convoque  les  créanciers  admis  pour  entendre 
le  rapport  des  syndics.  Si  la  majorité  des  créanciers 
représentant  les  deux  tiers  du  montant  des  créances 
accorde  au  failli  des  délais  et  la  remise  d’une  partie  des 
créances,  le  failli  est  remis  à la  tête  de  ses  affaires,  il  a 
obtenu  un  concordat . 
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Le  concordat  homologué  par  le  tribunal  de  commerce 
est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers. 

Le  concordat  ne  peut  pas  être  formé  s’il  y a banque- 
route frauduleuse.  Il  peut  être  résolu  pour  inexécution 
des  conditions. 

S’il  n’intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  sont 
de  plein  droit  en  état  d'union. 

Les  syndics  sont  alors  chargés  de  poursuivre  la  vente 
des  immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli. 

Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  ils  en  rendent 
compte  aux  créanciers  et  procèdent  à la  répartition  entre 
les  créanciers  des  sommes  provenant  de  l’actif  de  la 
faillite. 

Le  failli  cesse  d’être  électeur  et  éligible;  il  ne  peut  plus 
être  juré,  ni  porter  les  insignes  d’aucun  ordre. 

234.  Baiicpieroute.  — Si  la  faillite  est  accompagnée 
de  fautes  ou  de  fraudes  de  la  part  du  failli,  elle  se  trans- 
forme en  banqueroute . 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  failli  qui  aura 
fait  des  dépenses  excessives  ou  des  opérations  de  pur 
hasard,  qui  se  sera  livré  à des  moyens  ruineux  pour  se 
procurer  des  fonds  ou  qui  après  cessation  de  ses  paie- 
ments aura  payé  un  créancier  au  préjudice  des  autres. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  celui  qui 
aura  mal  tenu  ses  livres  ou  n’en  aura  pas  tenu,  qui  ne 
se  sera  pas  conformé  aux  obligations  des  comnierçants 
ou  qui  est  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obli 
gâtions  d’un  précédent  concordat. 

La  banqueroute  simple  est  un  délit  puni  de  prison. 

Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  celui  qui  aura 
soustrait  ou  falsifié  ses  livres  ou  se  sera  reconnu  faus- 
sement débiteur  de  sommes  qu’il  ne  devait  pas. 

La  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime  puni  des 
travaux  forcés  a temps. 

235.  Réhabilitation.  — La  réhabilitation  a pour  but 
de  faire  cesser  les  incapacités  qui  dérivent  du  jugement 
déclaratif  de  faillite. 
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Elle  peut  être  prononcée  par  la  cour  d’appel  à l’égard 
du  failli  qui  a intégralement  acquitté  en  principal  et 
intérêt  toutes  les  sommes  dues  par  lui. 

Le  banqueroutier  frauduleux  ne  peut  être  réhabilité. 

236.  Llcfuidatioo  judiciaire.  — La  liquidation  judi- 
ciaire est  un  régime  de  faveur  accordé  aux  commerçants 
en  état  de  faillite  à qui  on  ne  peut  reprocher  aucune 
faute,  même  légère. 

Le  liquidé  n’est  pas  dessaisi  de  ses  livres;  il  est  seule- 
ment assisté  d’un  liquidateur  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce. 

La  procédure  à suivre  diffère  peu  de  celle  de  la  faillite. 
Si  le  liquidé  n’obtient  pas  son  concordat,  il  peut  être 
déclaré  en  faillite  par  le  tribunal. 

La  liquidation  judiciaire  ne  prive  le  liquidé  d’aucun 
droit  civil  ou  politique,  sauf  le  droit  de  l’éligibilité. 
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2iObis.  Livre  des'  inventaires.  — 210fer.  Copie  de  lettres.  157a 

CHAPITRE  VII 

CLOTURE  ET  RÉOUVERTURE  DES  LIVRES 

211.  Fermeture  des  comptes.  — 212.  Réouverture  des  comptes 

— 213.  Réescompte  du  portefeuille  et  intérêts  à courir.  158 


COMPLÉMENT 

NOTIONS  DE  LÉGISLATION  COMMERCIALE 
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Coulommiers.  — lmp.  Paul  BRODARD.  — 319-1900. 
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Collection  Julien  BOITEL 


(Enseignement  nrimaire  supérieur  ]\ 


Trois  aimées  &o  .jectures  morales  et  de 

Récitation,  par  M.  Julien  Boitel  directeur  de  l’Éc  de-,, 
municipale  Turgot,  à Paris.  1 vol.  in-18  jésus,  cartonné....  4 50 


Trois  années  de  Lectures  littéraires  : 

1.  CORNEILLE,  pa  M.  Julien  Boni  l.  1 >i.  in-18  jésus, 

cartonné. . . : 2 » 

II.  MOLIÈRE,  par  AI.  Julien  Boiï*,l.  1 vol.  ir  18  jésus, 

cartonné 2 » 

rII  RACINE,  par  M.  Julien  » o il el.  i vol.  in-18  jésus, 
earionnév. 2 » 

IV.  VOLTAIRE,  par  M.  Félix  Raison,  professeur  à l’École 
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professeur  de  comptabilité  a l’Ecole  des  1 lutes-Etudes  commer- 
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